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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur i’application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil de securite 
(S/2018/724) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, et M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/724, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 
2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 2401 (2018) du 
Conseil de securite. 

Le 9 juillet, nous nous sommes reunis dans cette 
salle pour un debat public sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (voir S/PV.8305). Le consensus 
parmi les representants des Etats Membres qui ont pris 
la parole ce jour-la etait clair : en temps de guerre, les 
enfants doivent etre proteges. Ce sentiment s’est reflete 
dans l’appui sans precedent des Etats Membres a la 
resolution 2427 (2018). II est temps maintenant que le 
Conseil de securite passe des paroles aux actes. C’est 
pourquoi nous avons propose que la seance d’aujourd’hui, 
consacree a la situation humanitaire en Syrie, s’attache 
particulierement aux effets de cette crise humanitaire 
sur les enfants. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock ( parle en anglais ) : Je suis heureux 
d’etre ici aujourd’hui aux cotes de la Representante 

2/27 


speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Les souffrances epouvantables 
que cette guerre fait subir aux enfants syriens sont 
veritablement inimaginables. Les enfants de la Syrie 
sont pourtant l’avenir du pays. Nous devons veiller a 
ce que tous nos efforts visent a faire en sorte que leurs 
droits soient respectes, proteges et realises. 

Mercredi, dans le cadre de consultations a huis 
clos, l’Envoye special du Secretaire general a fait 
devant le Conseil de securite un point tres complet des 
hostilites dans le sud-ouest de la Syrie. Je suis d’accord 
avec tout ce qu’il a declare et ne pense pas avoir besoin 
de le repeter. Ce que je voudrais dire, c’est que l’ONU 
et ses partenaires ont mobilise une intervention qui 
atteint des dizaines de milliers de personnes dans une 
grande partie du sud-ouest. Elle s’appuie sur les efforts 
soutenus visant a prepositionner les stocks grace aux 
livraisons transfrontieres et beneficie desormais d’une 
programmation a l’interieur de la Syrie, mise en oeuvre 
par le Croissant-Rouge arabe syrien, en accord avec le 
Gouvernement. II s’est notamment agi, ces dernieres 
semaines, d’acheminer des vivres du Programme 
alimentaire mondial a quelque 200 000 personnes dans 
toute la province de Deraa. Le 12 juillet, le personnel 
des Nations Unies s’est rendu a Saoua et a Kahil, dans 
la province de Deraa, pour evaluer les besoins et livrer 
de la nourriture. 

Le 15 juillet, le personnel des Nations Unies a 
participe a une mission de haut niveau a Nassib et a Oum 
el-Mayazen, egalement dans la province de Deraa. Selon 
les estimations, cependant, 110 000 nouveaux deplaces 
se trouvent toujours dans la provincede Qouneltra, dans 
des zones qui, pour la plupart, n’ont plus acces a une 
aide humanitaire reguliere. Les stocks prepositionnes 
de materiels pour abris et d’articles menagers de base 
destines a ces populations sont a present epuises. Les 
populations deplacees se trouvent done exposees a 
des temperatures en tres forte hausse et aux vents 
du desert. L’acces a l’eau et a l’assainissement est lui 
aussi de plus en plus preoccupant, et des cas de deces 
dus a la deshydratation et a l’eau contaminee ont 
deja ete signales. L’intervention doit par consequent 
etre amplifiee d’urgence dans tout le sud-ouest, et a 
Qouneitra en particulier. 

Depuis novembre 2017, pres de 600 000 personnes 
supplementaires sont venues gonfler les rangs de celles 
necessitant une assistance dans les provinces d’Alep 
et d’Edleb, qui sont desormais pres de 4,2 millions au 
total, dont la moitie presente des besoins urgents dus 
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a de nouveaux deplacements, a l’exposition au conflit 
en cours et a un acces reduit a la nourriture ou a l’eau, 
entre autres facteurs. L’arrivee recente de milliers de 
personnes qui ont ete evacuees du sud-ouest du pays est 
conforme a une tendance deja observee ailleurs cette 
annee, tendance qui s’est soldee par le deplacement vers 
le nord-ouest de pres de 120 000 personnes entre mars et 
mai. Face a la poursuite des violences et au risque d’une 
nouvelle escalade imminente, le prepositionnement de 
l’aide, associe aux efforts pour intensifier notre action 
en cours aux besoins immediats, revet une importance 
de plus en plus critique. 

J’ai informe le Conseil a maintes reprises des 
epouvantables souffrances endurees par les habitants 
de Fouaa et de Kefraya, assieges depuis des annees 
par des groupes armes. Le 16 juillet aurait ete conclu 
un accord portant sur l’evacuation de ces villes par 
environ 120 autobus qui transporteront leurs habitants 
jusqu’au camp Mahalej, a Alep. L’ONU n’etait pas 
partie a cet accord, et nous n’avons pas eu de contact 
avec les personnes evacuees. Neanmoins, les efforts 
continuent pour apporter l’aide d’urgence necessaire, 
en coordination avec le Croissant-Rouge arabe syrien et 
d’autres organisations locales. 

L’ONU et ses partenaires repondent toujours aux 
besoins des populations du district d’Afrin qui ont ete 
deplacees dans le sous-district de Tell Rifaat, les villes 
de Noubl et de Zahra et les communautes environnantes. 
La protection demeure une preoccupation majeure dans 
toute la zone, notamment s’agissant de la liberte de 
mouvement de ceux qui souhaitent rentrer chez eux et, 
dans le meme ordre d’idees, de veiller a ce que les droits 
au logement, a la terre et a la propriety soient pleinement 
respectes. Nous signalons egalement des informations 
inquietantes faisant etat de problemes de securite dans 
la ville d’Afrin meme, notamment apres que deux 
vehicules pieges eurent explose a la fin du mois dernier, 
faisant 15 morts et 23 blesses parmi les civils. 

Bien que les besoins humanitaires restent 
importants dans la Ghouta orientale, on signale 
egalement que certains marches recommencent a 
fonctionner, ainsi que d’autres signes d’un retour a la 
normalisation des activites. Pres de 10 000 habitants de 
la Ghouta orientale - pour la plupart des hommes entre 
15 et 65 ans - se trouveraient encore dans des camps de 
deplaces de la province de Rif-Damas. Dans le nord- 
est, les retours se poursuivent dans la ville de Raqqa, 
malgre le fort niveau de risque lie aux engins explosifs 
dissemines. Le sort des civils pris au piege dans les 


zones controlees par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
dans l’est de la province de Deir el-Zor, les informations 
selon lesquelles des victimes civiles sont a deplorer 
apres des frappes aeriennes sur Sousse et Baghour 
Fukhani ce mois-ci, et les centaines de cas de maladies 
diarrheique liees a la consommation d’eau contaminee, 
avec au moins 12 deces signales, sont egalement tres 
preoccupants. Le deminage humanitaire dans la ville de 
Raqqa et a Deir el-Zor demeure hautement prioritaire, 
de meme que les efforts en cours pour intensifier l’aide 
humanitaire au sens large. La situation humanitaire a 
Roukban, le long de la frontiere entre la Jordanie et la 
Syrie, reste catastrophique, et des cas de diarrhee et 
de deshydratation ont ete signales dans ce camp. Le 
deployment d’un convoi d’aide dans la zone continue de 
faire l’objet de discussions. 

Les organisations humanitaires continuent 
d’acheminer de l’aide a des millions de personnes dans 
toute la Syrie. Plus de 3 millions de personnes ont re?u 
une aide alimentaire au cours du mois ecoule, mais dans 
de nombreux secteurs, les besoins continuent de croitre, 
en particulier dans le sud-ouest et le nord-ouest, ainsi 
qu’a Raqqa. Nos efforts pour ne pas nous laisser distancer 
par revolution rapide de la situation sont tributaires de 
l’appui de nombreux Etats Membres. II s’agit notamment 
de contributions financieres aux projets definis dans le 
plan d’aide humanitaire pour la Syrie, de l’aide fournie 
par les gouvernements des pays voisins et des dons en 
nature tels que ceux fournis par la France, qui ont ete 
facilites par la Federation de Russie cette semaine et 
distribues a Douma hier. 

Malheureusement, l’appel de l’ONU en faveur 
de la Syrie cette annee reste gravement sous-finance. 
Entretenir et renforcer la confiance des donateurs 
dependra de la capacite de l’ONU et des organisations 
humanitaires avec lesquelles nous collaborons, 
premierement, d’evaluer les besoins de maniere 
independante; deuxiemement, de hierarchiser les 
interventions; et, troisiemement, de garantir et de prouver 
que l’aide parvient effectivement jusqu’a ceux qui en 
ont le plus besoin. Pour ce faire, il faut un acces sur, 
continu et sans entrave, conformement aux obligations 
qui incombent aux parties au conflit en vertu du droit 
international humanitaire. L’ONU reste pleinement 
determinee a collaborer avec les autorites syriennes et 
les autres parties prenantes a cet egard afin de prouver 
que notre effort collectif repose sur des principes, et 
de parvenir a aider le plus grand nombre possible des 
personnes les plus vulnerables dans tout le pays. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Gamba. 

M me Gamba {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la Suede, qui preside le Conseil de 
securite ce mois-ci, de me donner l’occasion de presenter 
un expose au Conseil aujourd’hui et de faire part des 
dernieres mises a jour concernant la sort des enfants 
dans le conflit arme en Republique arabe syrienne. Je 
suis d’accord avec ce que vient de dire a l’instant mon 
collegue du Bureau de la Coordination des affaires 
humanitaires, M. Mark Lowcock. 

Le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information, cree par la resolution 1612 (2005) en 
2005, recueille des informations sur les six violations 
graves commises contre des enfants dans les situations 
de conflit arme. Le mecanisme de communication 
de l’information en Syrie a ete etabli en 2013 suite a 
l’inscription du Gouvernement syrien sur la liste des 
pays qui tuent et mutilent des enfants et qui s’attaquent 
a des ecoles et des hopitaux. Chaque annee depuis lors, 
il y a eu une augmentation considerable du nombre de 
violations graves de tous types commises par toutes les 
parties au conflit. 

Ce mecanisme specifique est inedit dans sa 
configuration, car il opere en tant que mecanisme 
regional et collecte les informations a l’interieur de la 
Syrie ainsi qu’a partir de pays voisins, ce qui lui donne 
une grande latitude pour surveiller et recenser les 
violations commises en Syrie alors que de vastes pans 
du pays sont inaccessibles a l’Organisation des Nations 
Unies. Mais je dois dire que bien que les cas recenses par 
le mecanisme aient ete tous verifies par l’Organisation 
des Nations Unies, ils ne represented qu’une infime 
partie des violations commises en Syrie a ce jour. 

Depuis le debut de la crise syrienne, en mars 2011, 
l’Organisation des Nations Unies a verifie, grace au 
mecanisme, que plus de 7 000 enfants ont perdu la vie 
ou ont ete mutiles du fait de ce conflit. Je dois souligner 
qu’il ne s’agit la que du nombre de cas recenses; des 
informations non verifiees font etat, elles, de chiffres 
qui depasse les 20000 cas. Le mecanisme distingue 
entre les cas signales et les cas verifies. Seuls les cas 
verifies conduisent a l’inscription des parties sur la 
liste. Le mecanisme utilise une methode de verification 
soigneusement elaboree et soumet les informations 
qu’il collecte a de strictes et minutieuses procedures de 
triangulation, et c’est pourquoi les chiffres qu’il fournit 


sont inferieurs a ceux d’autres initiatives et mecanismes 
de surveillance des Nations Unies. Les attaques aveugles 
et disproportionnees menees par toutes les parties, 
dont le nombre depasse maintenant 88 - y compris au 
moyen d’armes interdites par le droit international, de 
raids aeriens, de tirs de mortiers et de roquettes, de 
tirs d’artillerie lances a l’aveugle et d’engins explosifs 
improvises - ont vise des zones et des infrastructures 
civiles et cause la mort de nombreux enfants. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
mecanisme communique des informations sur six 
violations graves contre les enfants : le recrutement et 
l’exploitation, le meurtre et les mutilations, les viols et 
autres formes de violence sexuelle, les attaques contre 
les hopitaux et les ecoles, les enlevements, et le refus de 
l'acces humanitaire. Au fil des ans, le Secretaire general 
a inscrit sur les listes annexees a son rapport annuel sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme sept parties 
commettant des violations graves contre les enfants 
en Syrie. 

Rien que depuis le debut de 2018 - soit une 
periode de six mois - le mecanisme a recense plus 
de 1 200 violations commises contre les enfants. Plus 
de 600 enfants ont ete tues ou mutiles, plus de 180 autres 
ont ete recrutes et utilises, et plus de 60 ecoles ont ete 
attaquees, tandis que plus de 100 attaques contre des 
hopitaux et des installations medicales et contre le 
personnel sanitaire ont ete toutes verifiees. La plupart 
de ces violations graves verifiees ont eu lieu au cours des 
six derniers mois dans le cadre d’offensives militaires 
lancees par differentes parties dans les zones d’Afrin, 
de Hama, d’Edleb, de la Ghouta orientale et de Deraa. 
Toutes ces offensives ont provoque le deplacement 
de centaines de milliers de personnes, dont une vaste 
proportion d’enfants. 

Alors que la guerre fait rage, la detention d’enfants 
pour association presumee avec des forces armees et des 
groupes armes a augmente de fagon exponentielle. Rien 
qu’en 2018, plus de 1 300 enfants seraient, selon certaines 
informations, detenus par des parties dans le nord-est de 
la Syrie. Le mecanisme n’a pu confirmer que sept cas 
depuis le debut de l’annee du fait de l’impossibilite pour 
les acteurs competents d’acceder a la region. On a aussi 
fait etat de detention d’enfants dans d’autres regions de 
la Syrie et le mecanisme a pu verifier plus de 300 cas 
depuis 2014. 

Les chiffres qui ressortent pour le premier 
semestre de 2018 sont en forte augmentation par rapport 
aux periodes visees par les precedents rapports. Par 
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exemple, au cours du premier trimestre de 2018, il y a eu 
une augmentation de 25 % du nombre d’enfants recrutes 
et utilises comme soldats, et de 348% du nombre de 
meurtres et de mutilations d’enfants, dans les deux cas 
par rapport au trimestre precedent. En fait, le nombre 
total de violations graves recensees durant le premier 
trimestre marque une augmentation de 109 % par rapport 
au dernier trimestre de 2017. 

L’etablissement des responsabilites pour ces 
violations indique que le recrutement et l’utilisation 
d’enfants en 2018 sont le fait d’acteurs non etatiques, 
tandis que la plupart des meurtres et des mutilations 
sont attribues au Gouvernement syrien et aux forces 
progouvernementales. Bien que les chiffres pour le debut 
de 2018 n’incluent que quelques cas averes de violence 
sexuelle et d’enlevement, il s’agit la de violations 
signalees en Syrie chaque annee depuis la creation 
du mecanisme. Par exemple, des garfons et des filles 
ont ete victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
vendus comme esclaves sexuels et maries de force avec 
des combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
Le viol a ete utilise comme moyen de torture, surtout 
quand les enfants sont prives de liberte. Bien qu’ils ne 
soient pas assez souvent signales, les cas de violence 
sexuelle contre des enfants en Syrie montrent aussi le 
caractereodieux de ce conflit. 

Les attaques contre les ecoles et les installations 
medicales sont un des traits persistants du conflit 
en Syrie. L’on estime qu’une ecole sur trois est hors 
d’usage - endommagee, detruite ou utilisee comme abri 
ou a des fins militaires. Quelque 2,1 millions d’enfants 
ne sont pas scolarises en Syrie a cause de toute une 
serie de facteurs, notamment l’insecurite, le manque 
d’etablissements et d’education de qualite, la pauvrete et 
les deplacements. 

Le rapport que le Conseil de securite a charge le 
Secretaire general de lui presenter sur les enfants et le 
conflit arme en Syrie va etre publie durant les prochains 
mois et il couvrira pres de cinq annees de conflit. Les 
conclusions auxquelles est arrive le mecanisme au cours 
de cette periode sont totalement bouleversantes. Je suis 
profondement troublee par les histoires d’enfants nes et 
ayant grandi tout au long de ce conflit, d’enfants qui 
n’ont jamais connu la paix en Syrie, d’enfants ayant 
souffert a repetition de tous types de violations au sein 
de leur famille, de leur communaute, a l’ecole, dans les 
centres de detention et dans les camps pour refugies et 
deplaces. Nous devons penser a la profonde detresse 


psychosociale que connaissent ces enfants. Ils ne savent 
pas ce que le mot « paix » signifie. 

La violence dont ont ete, et sont encore, victimes 
les enfants syriens - ainsi que les souffrances qu’eux- 
memes et leurs families ont connues tout au long de ces 
annees de crise - sont tout simplement inacceptables. 
Etant donne la tendance des violations commises 
contre les enfants cette annee, je suis particulierement 
preoccupee par le fait que des enfants sont prives de 
liberte ainsi que par les conditions dans lesquelles 
sont detenus des enfants pretendument associes a des 
parties au conflit. Ces enfants doivent etre consideres 
en premier lieu comme des victimes de violations du 
droit international. 

Je demande a toutes les parties impliquees dans 
le conflit en Syrie de s’acquitter des obligations qui sont 
les leurs au titre de la Convention relative aux droits 
de l’enfant et de son protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, ainsi 
que d’autoriser faeces des defenseurs de l’enfance aux 
enfants prives de liberte pour association ou association 
presumee avec des forces armees et groupes armes. Je 
demande aussi a toutes les parties au conflit en Syrie 
de prendre immediatement des mesures pour garantir 
que leurs operations militaires sont menees en pleine 
conformite avec le droit international, et notamment dans 
le respect des principes de distinction, de proportionnalite 
et de precaution. Il faut autoriser faeces humanitaire 
a tous les enfants ou qu’ils se trouvent en Syrie, 
notamment en ouvrant des couloirs humanitaires et en 
decretant des pauses afin de permettre l’acheminement 
d’une aide humanitaire indispensable a leur survie et a 
leur epanouissement, sans discrimination aucune. Cette 
norme doit etre appliquee aussi aux rapatries. 

Jevoudrais,pourterminer,soulignerque les enfants 
continuent d’etre affectes de fa?on disproportionnee par 
le conflit arme en Syrie. Il est essentiel que le Conseil 
de securite mette tout en oeuvre pour amener les parties 
au conflit a s’acquitter des obligations qui sont les 
leurs au titre du droit international et veiller a ce que 
les enfants ne soient plus victimes de violations graves 
de leurs droits. Les parties au conflit doivent prendre 
sans attendre des mesures concretes et efficaces pour 
eviter que des enfants ne soient tues durant la conduite 
des hostilites, notamment en cessant immediatement 
d’employer des moyens et methodes de combat qui sont 
de nature a frapper sans discrimination ou de maniere 
disproportionnee et en veillant a ce que les enfants prives 
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de liberte soient consideres en premier lieu comme des 
victimes de violations du droit international. 

II n’y a manifestement pas d’autre solution que 
la paix pour mettre un terme a la multiplication des 
violations a l’encontre des enfants en Syrie. Nous 
devons faire de la paix une priorite et, dans notre quete 
de cette paix, nous devons veiller a placer les enfants au 
centre des debats dans toutes les negociations de paix. 
Plus que dans n’importe quel autre conflit, il importe, 
dans le conflit syrien, de considerer les enfants comme 
un element indispensable des processus de paix. Des 
centaines de milliers d’enfants auront besoin d’aide et 
nous devons nous preparer a repondre a leurs besoins. 

L’exposition prolongee a la guerre a des effets 
immediats et extremement nuisibles sur le bien-etre 
psychosocial des enfants. Si elles ne sont pas traitees, 
les consequences negatives a long terme se feront sentir 
pour le reste de leurs vies. A cet egard, rappelant la 
resolution 2427 (2018) adoptee recemment, les enfants 
touches par le conflit doivent pouvoir acceder a des 
programmes de protection congus pour repondre a leurs 
besoins dans le cadre d’une approche integree et globale 
de la sante mentale et du soutienpsychosocial, notamment 
aux besoins specifiques des enfants handicapes. La 
communaute internationale doit donner la priorite au 
financement et a la fourniture d’un enseignement de 
qualite pour tous les enfants, a tous les niveaux, des les 
premieres etapes du developpement de l’enfant jusqu’a la 
formation professionnelle pour les jeunes. Personne ne 
doit etre laisse de cote, surtout pas ceux qui ont ete prives 
de leurs annees de developpement les plus importantes, 
alors que la faute ne leur en revient nullement. 

II est temps que les enfants syriens croient en leur 
avenir et apprennent la signification du mot paix. II est 
temps qu’ils retrouvent l’enfance qui leur a ete volee. II 
est temps qu’ils cessent d’etre des victimes et deviennent 
des agents de changement s’agissant de restaurer la 
normalite dans la paix et la justice. Ils sont utilises et 
maltraites par ce conflit arme, dans ce conflit arme et 
pour ce conflit arme depuis bien trop longtemps. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Gamba de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Je voudrais 
remercier la presidence du Conseil d’avoir propose 
d’axer la presente seance sur le sort des enfants en Syrie. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 


adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur 
des secours d’urgence, M. Mark Lowcock, ainsi que la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, de leurs exposes et des efforts inlassables 
deployes par les travailleurs humanitaires dans toutes 
les zones de conflit. 

J’axerai mes observations sur deux points 
essentiels : la situation humanitaire et les enfants syriens. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, alors 
que la crise syrienne entre dans sa huitieme annee, 
nos freres syriens sont confrontes a une catastrophe 
humanitaire et a une situation socioeconomique 
extremement difficile. Des milliers de Syriens subissent 
au quotidien les violations du droit international et 
du droit international des droits de l’homme les plus 
odieuses et les plus flagrantes du fait de la poursuite 
du cycle de violence, qui, a ce jour, a coute la vie a non 
moins de 400 000 personnes, dont un grand nombre de 
femmes et d’enfants. 

Nous suivons avec une vive inquietude l’escalade 
militaire de ces dernieres semaines dans le sud-ouest 
de la Syrie, qui a provoque le deplacement de pres de 
300000 personnes et la deterioration de la situation 
humanitaire de civils innocents, dont des femmes, des 
enfants et des personnes agees. Bien que ce nombre ait 
diminue apres le retour de certains refugies dans leurs 
foyers, nombre d’entre eux ont toujours cruellement 
besoin d’une assistance humanitaire d’urgence. 
Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general quant au fait que les operations humanitaires 
transfrontieres dans le sud-ouest de la Syrie ont du etre 
suspendues en raison de l’escalade recente de la violence. 
Nous insistons sur la necessity de fournir des que possible 
une aide humanitaire a toutes les personnes qui en ont 
besoin dans le sud-ouest de la Syrie, en levant toutes les 
restrictions imposees aux organisations et organismes 
internationaux et en fournissant une assistance aux 
personnes qui en ont besoin dans l’ensemble de la Syrie. 

La guerre en Syrie, qui a commence en 2011, a cree 
la plus grande crise de refugies de l’histoire moderne. Le 
peuple syrien n’a desormais d’autre choix que de fuir ou 
de vivre dans le stress d’un conflit arme. Elle a pousse 
plus de 5 millions de Syriens, dont 2 millions d’enfants, 
a partir se refugier a l’etranger, et pres de 6 millions 
de Syriens, dont 2,5 millions d’enfants, a devenir des 
deplaces. Cela represente un total de 11 millions de 
Syriens. Nous insistons sur le fait que le retour des 
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refugies et des deplaces dans leurs foyers doit etre sur, 
digne et librement consenti. 

II ne fait aucun doute que les enfants syriens 
continuent de payer le plus lourd tribut a une guerre qui 
a cours depuis huit ans dans leur pays. On leur a vole 
leur innocence, leurs reves et leur droit naturel a la vie et 
a la dignite. Les souffrances des enfants syriens sont une 
marque d’infamie pour la communaute internationale. 
Des millions d’enfants ne connaissent que la guerre. 
Ils n’ont connu que la guerre depuis leur naissance. Ils 
restent les personnes les plus vulnerables et celles qui 
ont le plus besoin de protection. Nous ne devons done 
pas les decevoir, car ils sont l’avenir de la Syrie. 

En Syrie, plus de 5 millions d’enfants ont besoin 
d’une aide humanitaire. Comme M me Virginia Gamba l’a 
dit il y a quelques instants, les enfants syriens endurent 
de graves souffrances du fait du conflit en cours. Ils sont 
tues, enleves, kidnappes, recrutes, tortures et endurent 
d’autres tragedies. Le conflit a touche pres de 2 millions 
d’enfants, qui n’ont pas meme re?u une education de 
base, ce qui pourrait mener une generation entiere a 
perdre son droit a l’apprentissage. 

En 2017, comme M me Gamba vient de le 
dire, 67 ecoles et plus de 108 installations medicales 
ont ete prises pour cible. Cette information figure dans 
le rapport sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous condamnons fermement le fait que des 
infrastructures essentielles de base, notamment les 
ecoles, les hopitaux et les installations medicales, 
sont systematiquement prises pour cible. Elies 
represented une ligne rouge, comme le souligne la 
resolution 2427 (2018). Cette resolution, qui a ete adoptee 
a l’unanimite au debut du mois et qui a ete parrainee 
par le Koweit et 97 Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, est explicite et claire. Elle condamne les 
attaques contre les ecoles et les hopitaux, et demande a 
toutes les parties a un conflit arme de ne pas entraver 
faeces des enfants a l’education et aux services de 
sante. Nous exhortons toutes les parties a la crise 
syrienne a mettre en oeuvre cette resolution. En outre, la 
resolution 2401 (2018) est un autre exemple de violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite. Bien 
qu’elle ait ete adoptee a l’unanimite et qu’elle ait demande 
un cessez-le-feu sans delai et l’acheminement de l’aide 
humanitaire vers les zones assiegees, cette resolution est 
malheureusement restee lettre morte. 

Pour terminer, l’Etat du Koweit reaffirme qu’il 
n’existe pas de solution militaire a la crise syrienne. 
Nous devons redoubler d’efforts pour mettre fin aux 


souffrances de tout un peuple, le peuple syrien frere, qui 
est riche sur les plans de l’histoire, de la culture et de la 
civilisation. Nous devons mettre fin aux repercussions 
d’une crise qui e st en train de detruire la region et le monde 
dans son ensemble, en appuyant un reglement politique, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 2254 (2015), et au 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 
Cela permettrait un reglement global, accepte par toutes 
les composantes du peuple syrien, afin de repondre 
a leurs aspirations legitimes et d’assurer l’unite, 
l’independance et la souverainete de la Syrie. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint Lowcock et la Representante speciale Gamba de 
leurs exposes detailles et inquietants, ainsi que de leur 
travail important sur la Syrie. 

Les Etats-Unis condamnent l’attaque qui a 
eu lieu cette semaine dans la province syrienne de 
Souei'da, revendiquee par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Cette attaque barbare a tue des centaines de 
civils, et nous exprimons notre sympathie aux families 
des victimes. 

Les civils, en particulier les enfants, continuent 
d’etre les principales victimes des violences qui se 
poursuivent en Syrie. Chaque mois, M. Lowcock nous 
parle des civils desesperes pris au piege des offensives 
militaires, ainsi que des milliers de personnes qui se 
voient refuser l’acces aux produits de premiere necessity, 
notamment a l’aide qui pourrait leur sauver la vie. La 
derniere campagne militaire dans le sud-ouest constitue 
un sombre chapitre de plus de l’histoire tragique de la 
Syrie. Ce mois-ci, la Representante speciale Virginia 
Gamba nous a permis de cerner d’un peu plus pres 
la detresse de la population dans ce pays. De toute 
evidence, les enfants syriens ont connu un niveau 
presque inimaginable de souffrances et de traumatismes 
qu’ils devront porter tout au long de leur vie. 

Les statistiques sur la Syrie citees ici et dans les 
rapports mensuels ne doivent pas etre mal interpretees. 
Oui, le nombre de zones assiegees a ete ramene a zero, 
mais pas parce que le regime a leve les sieges. Non, e’est 
parce qu’il a sans pitie mene jusqu’au bout sa campagne 
consistant a laisser le choix entre la capitulation ou la 
famine. De meme, le nombre de Syriens vivant dans des 
zones difficiles d’acces a baisse, passant d’un peu plus 
de 2 millions le mois dernier a 1,5 million en juillet, 
non pas parce que le regime autorise un plus grand 
acces, mais parce qu’il a pris davantage de territoires 
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par la force. Malheureusement, plus de 13 millions de 
personnes en Syrie ont encore besoin d’aide humanitaire, 
dont au moins 6 millions d’enfants. 

Dans le sud-ouest de la Syrie, les offensives 
militaires du regime depuis le 17 juin ont provoque le 
deplacement de plus de 325 000 civils, dont environ 
la moitie sont des enfants. Pourtant, les travailleurs 
humanitaires sont globalement dans l’incapacite 
d’atteindre ces populations vulnerables, et les vivres 
s’amenuisent. Ce qui est encore plus preoccupant, 
c’est que la perte de l’acces humanitaire dans le sud- 
ouest de la Syrie englobe egalement les livraisons 
d’aide transfrontieres demandees par le Conseil 
dans ses resolutions, notamment la derniere en date 
(resolution 2393 (2017)). Rien n’a change depuis la seance 
du Conseil le mois dernier (voir S/PV.8296) s’agissant du 
refus du regime de faciliter l'acces humanitaire. Plutot 
que de donner la priorite aux besoins de sa population, 
le regime continue d’utiliser l’aide humanitaire comme 
une arme et de refuser l’acces comme un outil pour 
imposer la reconciliation dans les zones precedemment 
tenues par l’opposition armee. 

Nous exhortons le regime syrien et ses allies russes 
a autoriser l’ONU a reprendre les convois transfrontieres 
depuis la Jordanie et a faciliter la fourniture d’une aide 
a travers les lignes de front depuis Damas a ceux qui en 
ont besoin, conformement aux resolutions precedentes 
du Conseil sur la question. Pour les 800000 personnes 
qui dependent d’une assistance transfrontiere vitale, les 
operations de l’ONU doivent se poursuivre. 

Pour ce qui est de la province d’Edleb, le 
regime syrien et ses partisans poursuivent leurs actes 
degression et preparent leurs forces militaires pour leur 
prochaine grande offensive. Les cris d’alarme de l’ONU 
ont ete clairs et sans equivoque : une campagne militaire 
du regime syrien dans la province d’Edleb, semblable a 
celles que nous avons vues dans la Ghouta orientale et a 
Alep, entrainerait une crise humanitaire catastrophique. 
Le Conseil doit de toute urgence mettre en place des 
mesures pour proteger les civils et garantir l’acces 
humanitaire dans la province d’Edleb, ou des centaines 
de milliers de personnes sont en danger. 

Une fois encore, les Etats-Unis tiennent a rappeler 
officiellement que les convois humanitaires des Nations 
Unies sont en tout temps les bienvenus a Roukban. Nous 
acceptons volontiers cette assistance et sommes prets a 
faire tout notre possible pour la faciliter. 


A Raqqa, l’elimination des munitions non 
explosees est l’une de nos principales priorites; il s’agit 
d’une premiere etape critique pour l’aide humanitaire 
et l’assistance a la stabilisation. A ce jour, les equipes 
chargees de l’enlevement des engins explosifs, qui 
sont financees par la coalition, ont detruit plus de 
20000 engins explosifs sur 15,5 millions de metres 
carres de terrain dans les villes de Manbej, Tabqa 
et Raqqa et forme plus de 300 Syriens a effectuer les 
activites de marquage, de reperage et de deminage 
conformement aux normes internationales de deminage 
humanitaire. La tache n’est pas facile, mais il est 
essentiel de veiller a ce que les Syriens puissent rentrer 
chez eux en toute securite. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer le retour 
des refugies lorsqu’il se deroule en toute securite, 
volontairement et dignement. Le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies estime que les conditions 
de securite ne sont pas encore reunies pour permettre 
le retour des refugies a grande echelle en Syrie. Nous 
rappelons egalement au Conseil que la cessation de la 
violence est un element crucial pour pouvoir planifier le 
retour des refugies a grande echelle. La Russie continue 
de ne pas respecter son engagement de maintenir une 
zone de desescalade dans le sud-ouest de la Syrie. Si 
la Russie se soucie vraiment du sort des refugies et 
des autres deplaces syriens, elle doit travailler avec 
le regime syrien afin de mettre fin a la violence et de 
permettre un acces humanitaire sans entrave aux civils 
dans le besoin. 

Pour terminer, les progres sont tres rares, mais 
nous devons nous raccrocher a toute lueur d’espoir que 
nous pouvons avoir. Nous nous felicitons que les enfants 
et leur famille dans deux secteurs d’Edleb, qui etaient 
autrefois assieges, aient finalement pu se rendre dans 
des lieux plus surs et ne risquent plus d’etre coupes des 
produits de premiere necessity dont ils ont besoin pour 
survivre. Nous devons a present trouver un moyen de 
proteger les autres enfants d’Edleb, dans les semaines et 
les mois a venir. 

M. Delattre (France): Je voudrais remercier Mark 
Lowcock et Virginia Gamba pour leurs exposes toujours 
tres eclairants et helas toujours aussi sombres, ainsi que 
pour leurs efforts inlassables et ceux de leurs equipes. 

Les civils continuent d’etre les victimes et les 
cibles de la strategie militaire du regime. La reprise du 
sud-ouest syrien est un nouvel episode de la catastrophe 
humanitaire qui se deroule en Syrie depuis 2011. Que 
reste-t-il de la zone de desescalade et des engagements 
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des garants du cessez-le-feu a reduire la violence et a 
faire respecter le droit international humanitaire? 

A Edleb, la menace d’une offensive du regime, 
qui a ete annoncee publiquement par Bachar Al-Assad, 
est un drame annonce pour les 2,2 millions de personnes 
qui s’y trouvent. Une telle offensive serait aussi une 
source de destabilisation profonde non seulement pour le 
nord syrien et la Turquie, mais aussi pour l’ensemble de 
la region, notamment par la dispersion des combattants 
terroristes qu’elle ne manquera pas d’entrainer. Prenons 
garde qu’une nouvelle offensive sanglante a Edleb 
n’ouvre le chapitre 2 de la tragedie syrienne, celui de 
l’elargissement regional du conflit. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner ici trois 
priorites essentielles qui doivent guider notre action : la 
protection des populations vulnerables, la garantie des 
acces humanitaires et une solution politique durable en 
Syrie, avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies. 

L’enjeu de la protection - c’est la premiere 
priorite - reste entier pour l’ensemble des populations 
vulnerables. En echo aux propos de M me Gamba, je veux 
souligner la gravite des violations dont les enfants sont 
victimes en Syrie, qui en font le pays le plus dangereux 
pour les enfants en 2018. Des dizaines de milliers 
d’enfants ont ete tues ou blesses depuis le debut du conflit 
du fait notamment des bombardements aveugles du 
regime. Une generation entiere a ete descolarisee, avec 
les consequences qui en resultent en termes d’insertion 
sociale et professionnelle et de radicalisation potentielle. 
Le recrutement et l’utilisation d’enfants, en particulier 
par des groupes terroristes tels que Daech, continuent 
a augmenter. Cinq millions trois cent mille enfants ont 
aujourd’hui besoin d’une assistance humanitaire. II y a 
des mesures concretes et immediatement operationnelles 
que nous appelons l’ensemble des parties au conflit a 
prendre d’urgence : s’abstenir de cibler les ecoles et 
les infrastructures scolaires et medicales, et preserver, 
dans la conduite des operations, les zones civiles et les 
lieux habites. 

Je veux egalement revenir sur la necessite urgente 
de garantir la securite des travailleurs humanitaires. II 
faut obtenir l’assurance que les travailleurs humanitaires 
dans les zones qui ont ete reprises par le regime seront 
proteges et que les services humanitaires destines aux 
populations de ces zones se poursuivront. Nous sommes 
soulages par 1’operation reussie de sauvetage d’une partie 
des Casques blancs, qui ont sauve de si nombreuses vies 
au peril de la leur, ayant ete constamment ete cibles par 
le regime syrien. Mais tous n’ont pas pu etre evacues et 


les Casques blancs demeures en Syrie sont desormais 
gravement menaces. II est essentiel d’obtenir des 
garanties de securite pour ces individus et leurs families 
et de s’assurer qu’ils ne soient pas la cible de represailles 
du regime. 

Je veux egalement evoquer la protection des 
journalistes et de leurs families pris au piege en Syrie. Le 
Conseil sait combien cette question est prioritaire pour 
la France. J’en appelle a notre mobilisation collective 
sur ce sujet. 

S’agissant des refugies, les conditions pour un 
retour sur, digne et volontaire ne sont pas remplies 
aujourd’hui. Leur securite n’est pas assuree, puisque 
le regime continue de violer tous les cessez-le-feu. 
Nombre d’entre eux sont exposes a des exactions ou sont 
enroles de force dans l’armee du regime a leur retour. 
La loi n°10, qui rend irreversibles les deplacements de 
population et constitue un pan de la strategic d’ingenierie 
demographique du regime est a ce titre une entrave 
majeure au retour des refugies et des deplaces. Nous 
demandons, avec l’Union europeenne, son abrogation 
ainsi que des dedommagements, et un travail de fond sur 
les restitutions de proprietes et la conscription. Je tiens 
aussi a marquer que cette question n’est pas circonscrite 
a un texte de loi, car la loi n°10 ne fait que formaliser et 
systematiser les pratiques du regime. 

La seconde priorite que je souhaite souligner ici 
est l'acces humanitaire qui continue de se deteriorer en 
Syrie. Le regime syrien continue d’imposer des obstacles 
inacceptables a la delivrance de l’aide, en violation du 
droit international humanitaire. Laisser passer cette 
aide indispensable partout, en particulier dans les zones 
difficiles d’acces, est une obligation qui s’impose a toutes 
les parties. II est inadmissible de priver les populations 
d’une aide vitale, dont elles manquent cruellement que 
ce soit a Edleb, dans la Ghouta orientale, ou a Qouneitra. 

Nous sommes particulierement inquiets de la 
situation dans le sud du pays alors qu’aucun convoi 
transfrontalier depuis la Jordanie n’a pu etre organise 
depuis le 25 juin dernier. Ne subsiste que l’aide en 
provenance de Damas, mais elle n’est distribute que dans 
les zones sous le controle du regime. Nous en appelons 
done aux acteurs ayant de l’influence sur le regime pour 
que les convois transfrontaliers via la Jordanie soient 
retablis et securises dans les meilleurs delais. L’ensemble 
des convois doivent pouvoir circuler de maniere sure et 
sans entrave, dans l’ensemble du pays, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
conformement au droit international humanitaire. 
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II est imperatif que l’ensemble de la population 
dans le besoin beneficie d’aide humanitaire sur la base 
d’une evaluation neutre realisee par les Nations Unies. 
La France s’est pleinement mobilisee pour repondre a 
ce defi. C’est dans cet objectif que le President Macron 
et le President Poutine ont decide de mener un projet 
conjoint pour acheminer de l’aide humanitaire a Douma, 
dans la Ghouta orientale, ou les besoins des populations 
demeurent considerables plusieurs mois apres la fin des 
combats. Quarante-quatre tonnes de materiel medical et 
de biens de premiere necessity ont ainsi ete achemines 
de la France vers la Syrie, via un avion russe, dans la 
nuit du 20 au 21 juillet. La distribution des biens non 
alimentaires aux beneficiaires a eu lieu hier, le 26 juillet, 
sous la coordination et en presence des Nations Unies. 
Le materiel medical et les medicaments ont quant a eux 
ete regus par le centre de sante de Douma. 

Je tiens a saluer dans ce contexte Faction du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et des organismes des Nations Unies, qui n’ont pas 
menage leurs efforts pour que les populations de la 
Ghouta puissent recevoir cette aide dans les meilleures 
conditions. Ce resultat reste modeste, bien sur, au 
regard de l’immensite des besoins, mais il introduit 
une veritable difference pour les populations d’une 
zone particulierement eprouvee et a laquelle cette 
aide ne serait sans doute pas parvenue autrement. II 
faut naturellement faire plus, comme 1’a bien souligne 
Mark Lowcock. 

Pour autant, et c’est mon troisieme point, la 
situation humanitaire ne sera jamais traitee durablement 
sans une percee du processus politique menee par les 
Nations Unies. Malgre ses reconquetes, le regime 
n’enregistre que des victoires a la Pyrrhus, des victoires 
sans paix. Comme le rappelle la resolution 2254 (2015), 
sans transition politique, la Syrie demeurera un facteur 
durable de destabilisation regionale, faute de retour 
volontaire des refugies et des deplaces, dans des 
conditions sures et dignes; faute de financement de la 
reconstruction par les bailleurs multilateraux; faute 
de reconciliation nationale qui permette d’endiguer 
le terrorisme, la presence de milices etrangeres et 
la persistance d’une logique de guerre civile. Sur ces 
differents points, tout restera bloquer si nous n’avangons 
pas sur le processus politique. 

A l’inverse, lapoursuite de la strategic militaire du 
regime sape les efforts entrepris par l’Envoye special du 
Secretaire general pour rapprocher les acteurs du conflit 
et relancer le processus politique autour de la formation 


d’un comite constitutionnel. II est done imperatif que 
les soutiens du regime exercent les pressions necessaires 
pour assurer un environnement propice a la poursuite 
des consultations lancees par l’Envoye special. 

De la meme fapon, je redis ici clairement 
devant le Conseil que nous ne prendrons pas part a 
la reconstruction de la Syrie sans qu’une transition 
politique soit effectivement mise en oeuvre, avec un 
processus constitutionnel et electoral sincere. C’est la 
condition sine qua non de la stability du pays et de notre 
contribution au financement de la reconstruction. A 
defaut, aucune raison ne pourra justifier que la France et 
l’Union europeenne s’engagent dans le financement de 
la reconstruction. Pour permettre la stabilite du pays sur 
le long terme, a travers une solution politique negociee, 
la France ne menage et ne menagera aucun effort pour 
encourager des convergences concretes avec les acteurs 
importants du conflit, notamment ceux d’Astana et du 
Groupe restreint. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance sur un sujet tres important avec 
ces brillants intervenants. Nous remercions le Secretaire 
general adjoint Lowcock et la Representante speciale 
du Secretaire general Gamba pour leurs exposes qui 
donnent a reflechir. 

Pour parler franchement, j ’ai ete choque d’entendre 
encore une fois parler des terribles souffrances endurees 
par les enfants syriens. Les enfants devraient etre 
proteges, y compris en temps de guerre, mais cette 
protection fait totalement defaut dans le conflit syrien. 
Nous exprimons notre ferme appui au mandat de la 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Nous sommes reconnaissants 
du travail extremement precieux que la Representante 
speciale et son equipe ont accompli en ce qui concerne 
la Syrie - un travail fort utile malgre le manque d’acces 
et de cooperation du regime syrien. II est deplorable que 
le regime syrien ignore ses obligations internationales, 
meme lorsqu’il s’agit de proteger les enfants. Nous 
comptons sur le prochain rapport national pour aborder 
ces questions entermes clairs, etnous sommes favorables 
a ce que les rapports nationaux soient plus frequents. 
Aujourd’hui, nous parlons de la situation humanitaire en 
Syrie, mais n’oublions pas le sort des 6,5 millions de 
refugies qui ont ete contraints de fuir leur pays. 

Dans ma declaration, j’aborderai trois points : 
premierement, la situation dans le sud de la Syrie; 
deuxiemement, la situation a Edleb; et troisiemement, 
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la poursuite des violations du droit et des principes 
humanitaires en Syrie. 

Premierement, nous exprimons notre grave 
preoccupation face a la violence dans le sud de la 
Syrie. Les hostilites de ces dernieres semaines ont 
ete marquees par des pertes civiles, des attaques 
contre des ecoles et des hopitaux et le deplacement 
d’environ 180000 personnes en l’espace de peu de 
temps. Nous condamnons fermement la recente serie 
d’attentats suicides perpetres par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant. Comme M. Staffan de Mistura nous l’a 
dit mercredi, 180 000 civils ont ete deplaces a l’interieur 
du pays a cause des offensives terrestres et aeriennes 
du regime syrien et de ses allies dans le sud-ouest. 
Certaines des personnes deplacees pres de Qouneitra 
sont toujours sans abri, vivant en plein soleil, alors que 
la temperature peut atteindre 40°C. Les partenaires 
humanitaires bases a Damas n’ont pas obtenu l’acces 
faute de recevoir les autorisations necessaires de la part 
du regime. Les operations humanitaires transfrontieres 
sont egalement suspendues. 

Le regime syrien doit respecter le droit 
international humanitaire et fournir un acces durable 
aux acteurs humanitaires et une protection a toutes 
les personnes dans le besoin, y compris les personnes 
deplacees a proximite de la frontiere du Golan. Nous 
appelons toutes les parties, y compris les garants de la 
zone de desescalade, a fournir aux convois humanitaires 
transfrontieres les garanties de securite voulues, comme 
cela etait prevu a l’origine. L’acheminent de l’aide 
transfrontiere demeure d’une importance capitale et 
doit etre facilite la ou cette aide est la plus efficace ou 
constitue le seul moyen d’atteindre les personnes dans 
le besoin. 

Qu’il me soit permis de saluer l’operation 
humanitaire qui a conduit a l’evacuation d’un groupe 
de Casques blancs et des membres de leur famille du 
sud de la Syrie. Le Royaume des Pays-Bas examine 
actuellement les possibilites de contribuer aux plans de 
reinstallation. 

Nous saluons l’altruisme des Casques blancs 
partout en Syrie, ou ils ont sauve la vie d’innombrables 
civils. Nous tenons a souligner que toutes les parties au 
conflit doivent accepter et proteger tous les travailleurs 
humanitaires. II est profondement preoccupant qu’au lieu 
de cela, un grand nombre d’entre eux craignent pour leur 
vie du fait de la progression des troupes syriennes et de 
leurs allies. Nous regrettons que les Casques blancs, en 
particulier, soient pris pour cible sur le terrain et ici meme 


a l’ONU, ou ils font l’objet d’accusations mensongeres. 
Je tiens egalement a souligner ce qu’a dit notre collegue 
frangais concernant la necessity de garantir la securite 
des journalistes en periode de conflit. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation - la 
situation a Edleb. Actuellement, la region d’Edleb est 
completement encerclee par les forces du regime syrien. 
Nous sommes profondement preoccupes par le sort des 

2.3 millions de civils residant a Edleb, dont environ 

1.3 million sont des personnes deplacees qui viennent 
d’ailleurs en Syrie. Ils sont constamment sous la menace 
de frappes aeriennes et des hostilites entre les groupes 
armes. Une attaque du regime syrien provoquerait 
une catastrophe humanitaire qui aurait de graves 
consequences regionales. 

Je tiens a souligner que les civils a Edleb ne 
sont ni des terroristes, ni des combattants. Les civils 
doivent etre proteges en periode de conflit arme. 
Les installations medicales doivent egalement etre 
protegees, comme l’a clairement souligne le Conseil 
dans la resolution 2286 (2016). Les garants d’Astana ont 
une responsabilite particuliere de mettre au point des 
arrangements pour empecher que la souffrance humaine 
se poursuive, proteger les civils et apporter une solution 
non violente a cette tragedie qui ne cesse de s’aggraver. 
Nous estimons que le Conseil doit envoyer un signal 
fort au regime et a ses allies afin qu’ils n’attaquent pas 
Edleb. Nous regrettons de ne pas etre parvenus a nous 
mettre d’accord a cet egard lorsque nous nous sommes 
reunis mercredi dernier. 

Cela m’amene a ma troisieme observation - la 
poursuite des violations du droit et des principes 
humanitaires en Syrie. Des annees de bombardements, 
de siege et de privations imposes par le regime syrien ont 
permis au regime, au cours des derniers mois, de prendre 
le controle de plusieurs zones gravement endommagees. 
Mais meme maintenant, l’acces de l’ONU a ces zones 
est constamment bloque par le regime. L’Organisation 
est souvent exclue des convois interinstitutions, ce qui 
empeche l’ONU d’assurer la coordination et le suivi 
necessaires en ce qui concerne l’acheminement de 
l’aide. En consequence, l’aide n’est pas acheminee vers 
les populations qui en ont le plus besoin. 

Je vais donner un exemple. Entre janvier et avril, 
a peine 22 % de l’aide destinee aux territoires controles 
par le regime syrien sont parvenus aux populations qui 
en ont desesperement besoin. C’est tout simplement 
inacceptable. Nous appelons done le regime syrien, la 
Lederation de Russie et l’lran a ouvrir immediatement 
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un acces continu et sans entrave pour tous les acteurs 
humanitaires. Si le regime continue d’empecher le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
de travailler depuis Damas, il bloquera de fait les 
possibility de mener des interventions humanitaires 
fondees sur des principes et sur des donnees factuelles 
en Syrie, avec pour consequence un nombre accru de 
personnes et d’enfants innocents qui souffrent. 

Pour conclure, je souligne la necessite que toutes 
les parties aient a repondredes crimes qui continuent 
d’etre commis en Syrie. Nous poursuivrons nos efforts 
a cet egard au Conseil et dans d’autres enceintes. 
Nous appelons tous les acteurs qui ont de l’influence 
a faire en sorte que les Syriens dans le besoin puissent 
beneficier de l’aide de l’ONU. Ils doivent egalement 
convaincre le regime de reconsiderer la loi n° 10, 
comme l’a souligne notre collegue frangais. Le respect 
du droit international humanitaire et faeces humanitaire 
restent essentiels pour ameliorer la situation des civils 
syriens qui souffrent. Cela s’applique en particulier aux 
enfants syriens qui souffrent, comme l’a si clairement 
decrit Virginia Gamba. Le respect du droit international 
humanitaire est primordial si nous voulons eviter que 
ce que nous avons vu dans Test d’Alep, dans la Ghouta 
orientale et a Deraa ne se reproduise. 

Enfin, nous appelons a garantir que les travailleurs 
humanitaires actifs dans les zones qui ont recemment 
change de main seront proteges et que les services 
humanitaires fournis a la population dans ces zones ne 
seront pas interrompus. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous nous 
felicitons de la convocation de la presente seance, et 
remercions M. Mark Lowcock et M me Virginia Gamba 
du travail important qu’ils accomplissent et des exposes 
qu’ils viennent de nous presenter, qui sont profondement 
preoccupants. Le tableau qu’ils viennent de brosser est 
desolant. Le conflit syrien continue de faire des victimes 
civiles et presente des risques de nouvelle escalade 
qui sont proprement alarmants. L’aide humanitaire est 
fournie de maniere tres restreinte. Le droit international 
et le droit international humanitaire continuent d’etre 
bafoues en toute impunite. 

Le Perou regrette profondement cette situation et 
observe avec une preoccupation particuliere la situation 
de vulnerability des personnes deplacees et des refugies, 
en particulier dans le sud-ouest du pays. Nous rappelons 
que plus de 13 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire en Syrie, dont plus de 5 millions d’enfants. 
Nous soulignons l’obligation morale et juridique qu’ont 


les autorites syriennes et les autres acteurs qui ont de 
l’influence sur le terrain de faciliter l’acces total, sans 
entrave et immediat de l’aide humanitaire fournie par 
l’ONU et les autres organismes competents. 

Nous soulignons egalement la necessite de 
faciliter le retour sur et librement consenti des citoyens 
syriens dans leurs foyers ainsi que la reprise de leurs 
activites professionnelles, conformement aux normes 
adoptees au niveau international. II faut pour cela faire 
preuve de volonte politique, promouvoir la confiance et 
mobiliser des ressources. Nous considerons que l’appui 
de la communaute internationale et la participation de 
l’ONU sont importants. 

Nous voyons avec preoccupation les consequences 
nefastes qu’aurait l’application de la loi n° 10 pour des 
millions de personnes deplacees et pour la realisation 
d’une paix durable en Syrie. Nous sommes egalement 
alarmes par le risque d’une escalade de la violence a 
Edleb, qui pourrait donner naissance a un nouvel 
enfer sur Terre. Nous estimons qu’il est primordial de 
prevenir une nouvelle tragedie humanitaire, et nous 
soulignons que la lutte contre le terrorisme ne justifie 
en aucun cas de violer les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. 

II importe de rappeler que les mineurs sont 
particulierement vulnerables. La mort, la perte des 
parents, la malnutrition, les maladies, les traumatismes, 
l’abandon et la destruction des ecoles sont autant de 
consequences de la violence pour des millions d’enfants 
en Syrie, dont une grande partie n’ont connu que le 
conflit et les deplacements forces. Selon le rapport du 
Secretaire general (S/2018/724), rien qu’en 2017, pres 
de 3 000 violations graves des droits des enfants ont 
ete recensees, ce qui represente une augmentation par 
rapport a l’annee precedente. En outre, le nombre de 
cas verifies de recrutement et d’utilisation d’enfants a 
des fins militaires a augmente de 13 %, et ils touchent 
principalement les provinces d’Alep, de Hama et d’Edleb. 

A cet egard, nous tenons a souligner l’accent 
bienvenu et necessaire mis par la presidence suedoise 
sur la responsabilite de proteger les enfants. Cela 
suppose de creer un environnement pacifique pour leur 
permettre de se reinsurer et de mener une vie pleine et 
a l’abri de toute forme de violence, dans le cadre d’une 
strategic integree visant a regler le conflit et a retablir 
la paix. 

Je conclus en soulignant la responsabilite 
particuliere qui incombe au Conseil, conformement 
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a la resolution 2427 (2018), sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Nous insistons en particulier sur 
la necessite de promouvoir des activites de reinsertion 
des enfants recrutes en vue de faciliter leur reintegration 
dans la societe et de construire une paix durable en 
Syrie. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Nous sommes reconnaissants 
de la convocation de la presente seance et remercions 
le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, et la 
Representante speciale, M me Gamba, des exposes 
eclairants qu’ils nous ont presentes sur la situation 
humanitaire en Syrie et l’impact du conflit sur les enfants. 

Nous saisissons l’occasion de cette seance 
d’information publique pour condamner dans les termes 
les plus energiques les attentats-suicides perpetres par 
l’Etat islamique le 25 juillet dans plusieurs villages de 
la province de Soueida. Ces eniemes attaques ont fait 
plus de 200 morts et une centaine de blesses, et elles 
ne doivent pas compromettre les efforts visant a retablir 
une paix et une stability durables en Syrie. 

II est essentiel que les forces gouvernementales 
et les milices locales qui controlent une grande partie 
du pays, en particulier dans le sud, renforcent leur 
presence le long de la frontiere administrative orientale 
de Soueida et prennent, a titre provisoire, des mesures 
de controle des personnes arrivant dans cette localite. 
Toutefois, le Gouvernement de mon pays fait part au 
Conseil de securite de sa vive preoccupation concernant 
l’insecurite qui prevaut dans le sud-ouest du pays, ou 
les affrontements repondent a la logique implacable des 
operations militaires, qui se soldent par des centaines 
de morts et de blesses, provoquent des deplacements 
massifs de civils et empechent les organismes du systeme 
des Nations Unies d’envoyer une assistance humanitaire 
transfrontieres faute de garanties de securite. 

La persistance des attaques contre les 
etablissements de sante, les ecoles et leur personnel a 
Edleb, la forte presence d’explosifs a Raqqa, la presence 
de nombreux engins explosifs improvises et le grand 
nombre de civils qui restent dans les sites pour deplaces 
dans la Ghouta orientale attestent la fragile situation 
humanitaire qui prevaut. Dans ce contexte, il importe, 
d’une part, que les organismes humanitaires des Nations 
Unies et leurs partenaires n’epargnent aucun effort et 
creent des synergies pour continuer a fournir une 
assistance au plus grand nombre possible de personnes 
dans le besoin et, d’autre part, que les parties au conflit 
garantissent un acces sur, durable et sans entrave aux 


convois humanitaires interinstitutions, conformement a 
la resolution 2401 (2018). 

Face a ce scenario de devastation et d’angoisse, 
la Guinee equatoriale ne peut que se joindre aux voix 
et aux initiatives tendant a defendre et a proteger 
les droits des enfants en temps de conflit arme, 
et particulierement en Syrie, cas qui nous occupe 
aujourd’hui. Cela a ete clairement signifie avec 
l’adoption de la resolution 2427 (2018) lors du debat 
public du 9 juillet (voir S/PV.8305). II est necessaire a 
cet egard de s’attaquer a des facteurs comme l’absence 
d’assistance humanitaire, qui exposent les enfants 
syriens a un risque majeur de violence et d’exploitation, 
notamment le travail, le recrutement et les mariages 
forces. De meme, ce conflit prolonge a sans nul doute 
un impact important sur les enfants dans tout le pays 
et pourrait causer des troubles post-traumatiques et un 
stress toxique, susceptibles d’entrainer des dommages 
physiques et mentaux prolonges s’ils ne sont pas traites 
de maniere appropriee. 

Les attaques contre les etablissements scolaires 
et leur personnel et l’utilisation des ecoles a des fins 
militaires affectent aussi grandement les enfants, 
augmentant le risque qu’ils courent de contracter des 
maladies evitables a l’aide de vaccins et d’en mourir. 
Pour y remedier, les parties au conflit doivent, sans 
exception aucune, honorer l’engagement qu’elles ont 
pris de defendre les droits de l’enfant. 

Les donnees fournies par M me Gamba sont 
suffisamment importantes pour inviter toutes les parties 
au conflit a une profonde reflexion. Nous avons dit a 
maintes reprises qu’il n’y a pas de solution militaire a 
ce conflit. Meme si elles s’entetent a ne pas parvenir a 
un accord, les parties doivent au moins respecter le droit 
humanitaire et faire un usage proportionne de la force 
afin de sauver la vie des plus vulnerables, c’est-a-dire 
les enfants. 

Pour terminer, je voudrais exprimer le ferme 
appui de la Republique de Guinee equatoriale a la 
recente initiative conjointe de la Federation de Russie 
et de la Republique frangaise visant a acheminer une 
aide humanitaire aux habitants de la Ghouta orientale 
et de Douma. Cette initiative est le fruit d’une reunion 
de coordination tenue entre les dirigeants des deux pays 
en mai a Saint-Petersbourg et vise a envoyer du materiel 
medical de premiere necessite a plus de 500 personnes 
grievement blessees et des medicaments pour 
soigner 15 000 personnes blesses plus legerement, outre 
une assistance pour repondre aux besoins humanitaires 
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urgents de la population dans la Ghouta orientale. Cette 
cooperation franco-russe merite toute notre attention et 
nos eloges, car elle montre qu’avec un peu de volonte, 
les pays membres du Conseil de securite qui ont une 
influence sur les belligerents peuvent s’entendre et 
ceuvrer de concert en faveur d’un reglement pacifique 
de ce conflit. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Mark Lowcock, et la Representante speciale, 
M me Virginia Gamba, de leurs remarquables exposes. 
Nous leur savons profondement gre de leur devouement. 

Alors meme que nous sommes reunis aujourd’hui 
pour debattre encore une fois de la situation humanitaire 
en Syrie, la logique militaire, malheureusement, 
continue de dieter 1’evolution de la situation sur le 
terrain. Nous continuons d’etre confrontes a une 
violence incessante et generalisees ainsi qu’a des 
violations du droit international, y compris des atteintes 
au droit international des droits de l’homme et au 
droit international humanitaire. Les exemples les plus 
frappants en ont ete les faits survenus dernierement 
dans le sud-ouest de la zone de desescalade, ou plus 
de 55 000 enfants sont toujours prives d’acces a l’aide 
humanitaire, et ou 100 000 personnes deplacees au total 
ont fui la recente vague de violence. 

Compte tenu de cette recente evolution de la 
situation, nous condamnons avec force l’intensification 
des operations militaires. Un acces humanitaire sans 
entrave, sur et durable doit etre garanti, comme le 
demande la resolution 2401 (2018). Malheureusement, 
meme apres que le Gouvernement syrien eut repris le 
controle de plusieurs regions du pays, nous n’avons 
toujours pas un acces regulier aux secteurs dans 
le besoin. 

Nous nous declarons gravement preoccupes 
par la situation humanitaire qui prevaut dans le sud- 
ouest de la Syrie, ainsi que dans la partie nord-ouest 
du pays. Les operations militaires menees par les 
forces gouvernementales avec l’appui de la Russie ont 
deja entraine le deplacement de milliers de civils, qui 
ont majoritairement pris la direction du nord du pays. 
Comme nous l’avons entendu dire dans l’expose, la 
province d’Edleb connait un nouvel afflux massif de 
personnes deplacees, devenant ainsi celle qui accueille 
le plus grand nombre de deplaces en Syrie. 

L’imperatif humanitaire doit etre notre priorite 
absolue. Nous voudrions demander de nouveau avec 


force a toutes les parties pouvant influer sur la situation 
sur place de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour garantir une cessation complete des hostilites sur 
tout le territoire syrien, l’objectif etant d’eviter des 
scenarios dramatiques comme ceux que nous avons deja 
observes dans la Ghouta orientale, a Alep et a Deraa. 

Je voudrais insister sur l’importance de proteger 
les groupes les plus vulnerables, en particulier les 
enfants, les femmes et les minorites religieuses, qui sont 
trop souvent les victimes du conflit en Syrie. 

Qu’il me soit permis ’insister aussi sur la necessite 
de proteger les refugies. Nous sommes favorables a un 
retour des Syriens a titre volontaire, dans la securite et 
la dignite et sous les auspices des Nations Unies, quand 
les conditions le permettront. A cet egard, je voudrais 
aussi exprimer notre preoccupation au sujet de la loi 
syrienne dite No 10, portant sur les droits de propriety. 
Nous sommes profondement preoccupes par ses 
importantes repercussions eventuelles sur le futur retour 
des deplaces et des refugies syriens. C’estpourquoi nous 
soulignons la necessite que le Conseil de securite reste 
saisi de cette question. 

Cette septieme annee de conflit arme en Syrie 
signifie que des millions d’enfants n’ont rien connu 
d’autre que la peur. Ils souffrent de malnutrition et 
sont prives de leurs droits fondamentaux, notamment 
le droit a l’alimentation, a l’eau, a l’assainissement, a 
l’education et aux soins medicaux. Le refus d’autoriser 
un acces humanitaire aux enfants a des consequences 
traumatisantes. 11 faut aussi accelerer la mise en oeuvre 
des programmes de deminage humanitaire, en accordant 
la priorite aux regions ou reviennent les civils afin de 
reduire le nombre croissant d’enfants qui sont victimes 
des mines. 

Nous sommes tres preoccupes par l’impact du 
conflit sur l’education. Avec plus de 2 millions d’enfants 
syriens non scolarises et un tiers des ecoles hors d’usage, 
le conflit a ruine la vie de toute une generation de jeunes. 
Le manque d’acces a l’education et les traumatismes 
subis par les enfants, notamment du fait de la violence 
sexuelle, ont cree une generation perdue en Syrie. Ceci 
affectera l’avenir du pays et celui de toute la region en 
sapant les possibility de reconstruction et de relevement 
d’une Syrie libre et democratique. 

En consequence, nous tenons a souligner qu’il 
importe d’assurer le financement des programmes de 
protection confus pour venir en aide aux enfants touches 
par le conflit, ainsi que d’un enseignement de qualite pour 
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tous les enfants, y compris les filles, a tous les niveaux. 
A cet egard, nous condamnons fermement la poursuite 
des attaques contre des etablissements scolaires et 
l’utilisation d’etablissements scolaires a des fins 
militaires. Je tiens a rappeler que cette annee, le rapport 
annuel du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2018/465) a recense 67 attaques 
confirmees contre des etablissements scolaires et du 
personnel enseignant en 2017, attaques dont la majorite 
a pris la forme de frappes aeriennes. 

Pour terminer, je voudrais souligner lanecessite de 
maintenir 1’unite du Conseil sur la question de la pleine 
mise en oeuvre des resolutions humanitaires pertinentes 
dans l’ensemble de la Syrie, d’autant plus que nous 
sommes de nouveau confrontes a une aggravation de la 
violence, cette fois dans le nord du pays. L’adoption de la 
resolution 2401 (2018) n’etait que le debut du processus. 
Nous demandons une fois de plus a tous les acteurs qui 
ont de l’influence sur le terrain de prendre les mesures 
necessaires pour garantir que les combats cessent, que 
le peuple syrien soit protege et, enfin, que l’assistance 
humanitaire urgente soit fournie. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Lowcock de son 
expose tres detaille. Je voudrais egalement remercier 
la Representante speciale Gamba de son expose. II 
etait particulierement utile de s’entendre rappeler les 
horribles souffrances des enfants syriens tout au long 
du conflit. 

Nous devons tous nous rappeler qu’une des 
etincelles qui a allume la flamme de ce conflit a ete 
l’arrestation et la detention par le Mukhabarat syrien 
d’ecoliers de Deraa, pour le simple fait d’avoir trace des 
graffitis antiregime sur le mur d’une ecole. Nous devons 
tous nous rappeler du recrutement et de l’esclavage 
horribles d’enfants par Daech, et nous devons tous nous 
rappeler du nombre effroyablement eleve d’enfants tues 
et gravement blesses par des bombardements aeriens 
aveugles, que ce soit a Alep, dans la Ghouta orientale 
ou dans d’autres zones, par le regime syrien et ses allies. 

J’ai ete particulierement frappe par la conclusion 
de M me Gamba, a savoir que la plupart des morts et 
des blesses graves parmi les enfants sont attribues au 
Gouvernement syrien et aux forces progouvernementales. 
Je reprends resolument a mon compte les trois demandes 
qu’elle a faites aux parties: respecter le droit international 
humanitaire, s’acquitter des obligations decoulant de 
la Convention relative aux droits de l’enfant et de son 
protocole facultatif, et autoriser l’acces des acteurs 


civils de la protection de l’enfance aux enfants prives de 
liberte au motif de leur association a des groupes armes. 
Comme le representant du Gouvernement syrien est 
present dans cette salle aujourd’hui, j’espere que dans 
sa declaration, il engagera la parole son gouvernement a 
respecter les trois demandes qu’elle a formulees. 

Nous nous associons aux Etats-Unis et a d’autres 
pays pour condamner l’attaque terroriste abominable 
revendiquee par Daech dans la province de Souei'da 
le 25 juillet, qui a tue de nombreux civils innocents. 
Ce mepris total de la vie humaine est effroyable. Les 
ministres de nos pays ont exprime leurs condoleances 
aux families des victimes et reaffirme notre attachement 
a la paix en Syrie et a la defaite durable de Daech. 

L’Ambassadeur du Kowei't nous a deja rappele 
qu’en fevrier, tous les membres du Conseil ont vote pour 
la resolution 2401 (2018), par laquelle nous avons exige 
une cessation des hostilites et un acces humanitaire sans 
entrave. Nous regrettons profondement que les autorites 
syriennes n’aient fait aucun effort pour respecter les 
dispositions de cette resolution, ni d’ailleurs celles de 
l’accord de desescalade conclu entre la Russie et les 
Etats-Unis l’annee passee. 

Comme d’autres, nous sommes profondement 
preoccupes par l’offensive du regime d’Assad, appuyee 
par la Russie, dans la zone de desescalade situee dans le 
sud-ouest de la Syrie. Le mois dernier, cette offensive 
a eu un effet devastateur sur les civils vivant dans la 
region, causant notamment le deplacement de plus 
d’un quart de million de civils. L’UNICEF a indique 
qu’environ la moitie des personnes qui ont fui la recente 
vague de violence sont des enfants. 

Les personnes qui fuient les combats doivent 
jouir de la liberte de circulation pour pouvoir choisir 
ou elles vont et etre autorisees a rentrer chez elles une 
fois que les conditions de securite le permettent, afin 
de recuperer leurs biens et reconstruire leur vie. Elles 
doivent etre protegees des represailles du regime et 
avoir acces aux fournitures essentielles et aux services 
de base. Nous comptons sur le regime et sur la Russie 
pour garantir la surete et la securite de tous les habitants 
du sud de la Syrie, notamment la securite des acteurs 
humanitaires et des acteurs de la societe civile. 

Comme les representants du Perou, des Pays- 
Bas et d’autres pays qui ont pris la parole aujourd’hui, 
nous sommes extremement preoccupes par la situation 
a Edleb, ou, ainsi que 1’a dit Staffan de Mistura l’autre 
jour, pres de 3 millions de civils vivent dans la crainte 
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des attaques du regime et de ses partisans, et plus de 
50% de la population a ete deplacee, dans certains 
cas a plusieurs reprises. Tant qu’un acces humanitaire 
veritable, durable et sans entrave ne sera pas autorise, 
cette situation humanitaire tragique se poursuivra. 
Nous exhortons la Russie et les forces proregime a se 
conformer a la desescalade et a lever tous les obstacles a 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’absence d’acces humanitaire aux zones qui sont 
recemment passees sous le controle du regime. Nous 
exhortons la Russie a user de son influence pour 
garantir aux organismes humanitaires un acces rapide et 
sans entrave a ces zones. Cet acces doit etre durable, et 
non pas autorise exceptionnellement a quelques convois 
symboliques. Par ailleurs, l’acheminement de l’aide doit 
etre transparent et soumis a la responsabilisation et a la 
surveillance appropriees. 

L’aide transfrontiere represente une part 
importante de l’ensemble des acheminements d’aide 
humanitaire des Nations Unies. II est essentiel que l’aide 
humanitaire puisse etre acheminee pour atteindre la 
population dans l’ensemble de la Syrie par les voies les 
plus directes. A cet egard, je voudrais me faire l’echo 
de l’appel lance par le representant de la France, qui a 
demande a la Russie et a la Syrie de fournir a l’ONU les 
assurances de securite necessaires pour qu’elle puisse 
continuer d’utiliser le poste de Ramta a la frontiere 
jordanienne. Le Conseil a donne mandat a l’ONU 
d’utiliser ce poste. La resolution 2393 (2017) reste en 
vigueur et elle est un element clef pour faire en sorte 
que l’aide soit fournie aux personnes qui en ont besoin. 

Pour terminer, je voudrais dire que la seance 
d’aujourd’hui montre clairement que les autorites 
syriennes et leurs allies pourraient ameliorer la situation 
humanitaire dans le pays de plusieurs manieres. Sur 
cette base, je voudrais demander aux autorites syriennes 
et a la Russie de prendre trois mesures concretes : 
premierement, assurer un acces sur, immediat, durable 
et sans entrave a Qouneitra a l’Organisation des Nations 
Unies et a ses partenaires humanitaires; deuxiemement, 
assurer un acces sur, immediat, durable et sans entrave 
a l’Organisation des Nations Unies et a ses partenaires 
dans les zones prioritaires qui sont recemment passees 
sous le controle d’une autre partie, notamment a Douma 
et dans les villes de la Ghouta orientale, dans le sud de 
Damas et dans le nord rural de Homs; troisiemement et 
enfin, donner au Conseil les garanties, et j’espere que 
nous pourrons entendre le representant syrien donner ces 


garanties au cours de cette seance, que les travailleurs 
humanitaires presents dans les zones dont le controle a 
recemment change de main seront proteges et que les 
services humanitaires continueront d’etre garantis a la 
population de ces zones. 

M. Inchauste Jordan (Etat Plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
de leurs exposes le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Mark Lowcock, et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Virginia Gamba, et 
nous leur renouvelons notre appui dans Faction delicate 
qu’ils menent. 

Nous exprimons notre regret que ce conflit dure 
depuis huit ans, et que nous soyons encore temoins du 
siege continu et de la violence dont souffre le peuple 
syrien, principalement les plus vulnerables, comme 
les enfants, dont certains n’ont connu que cette realite 
depuis leur naissance. Malheureusement, si les mesures 
necessaires ne sont pas prises, la grande majorite d’entre 
eux devront vivre avec un traumatisme psychologique 
persistant. Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, 13,1 millions de personnes ont 
encore besoin d’une aide humanitaire, dont quelque 
5,3 millions d’enfants. II y a environ 6,1 millions de 
deplaces, dont 2,6 millions d’enfants, parmi lesquels 
quelque 200000 vivent dans des zones difficiles 
d’acces. Nous devons eviter que ces chiffres continuent 
d’augmenter. 

Nous sommes alarmes par l’escalade de la violence 
dans le sud-ouest de la Syrie et appelons a une cessation 
des hostilites conformement a la resolution 2401 (2018). 
Toute aggravation des tensions doit etre evitee afin de ne 
pas destabiliser plus encore la region. Nous reaffirmons 
egalement l’importance de preserver la vie de milliers 
de civils qui continuent d’arriver a Edleb, notamment les 
enfants et leurs families qui viennent accroitre le nombre 
de personnes deplacees par la violence. II est essentiel 
de prevenir tout type de tensions ou d’escalade de la 
violence dans cette region, afin d’eviter une tragedie 
de grande ampleur. A cette fin, la pleine application 
de la resolution 2401 (2018) est indispensable. Dans 
ce contexte, nous soulignons les differentes initiatives 
qui ont permis la conclusion d’accords locaux afin de 
faciliter non seulement l’entree de l’aide humanitaire, 
mais aussi l’evacuation des personnes qui doivent l’etre. 

Les mesures necessaires doivent egalement 
etre prises pour empecher la resurgence des groupes 
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terroristes et prevenir de nouvelles violences. Nous 
condamnons energiquement l’attaque qui a vise la ville 
de Soueida, faisant plus de 200 morts. Les responsables 
de ces attentats odieux devront en repondre devant 
la justice. 

Nous condamnons toutes les attaques contre 
des installations civiles, raison pour laquelle nous 
appelons les parties a respecter les obligations qui 
leur incombent en vertu du droit international et du 
droit international humanitaire, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils, des hopitaux et des 
etablissements scolaires. Nous regrettons que, selon les 
chiffres de l’OCHA et de FUNICEF, plus 2,7 millions 
d’enfants syriens ne soient pas alles a l’ecole depuis le 
debut du conflit. Nous soulignons que, selon le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/724), des cours de 
rattrapage ont ete dispenses a 104000 enfants, qui ont 
eu acces a des supports pedagogiques indispensables, et 
172 000 enfants ont beneficie de services de protection 
et d’un soutien psychosocial. 

Toutefois, nous estimons qu’il faut faire davantage 
pour cette population si vulnerable. Nous devons tout 
mettre en oeuvre pour que ces enfants retournent a 
l’ecole. Nous ne pouvons pas permettre que les premiers 
enseignements de leur vie soient ceux du deplacement 
force ou de l’exil. Des mesures doivent egalement etre 
prises pour eviter qu’ils ne soient victimes de violences 
sexuelles ou de recrutement force. 

Nous saluons le travail inlassable des divers 
organismes et travailleurs humanitaires qui risquent 
leur vie pour fournir l’acces humanitaire dont ont 
cruellement besoin tant de personnes. Nous notons 
que, selon le dernier rapport, plus de 218 000 personnes 
dans des zones difficiles d’acces ont regu une aide, et 
qu’un total de 3 millions d’enfants ont regu des soins 
de la part de FUNICEF. Nous notons egalement que 
plus d’un million d’enfants et de meres ont eu acces aux 
premiers soins et que pres de 293 000 enfants, femmes 
enceintes et meres allaitantes ont regu des complements 
nutritionnels. Nous appelons le Gouvernement syrien a 
cooperer dans ce domaine et a coordonner son action 
plus etroitement et plus activement avec les organismes 
des Nations Unies et leurs representants de fagon a ce que 
cette aide se poursuive et continue d’augmenter. Pour ce 
faire, il est necessaire de garantir de toute urgence les 
autorisations de visa, ainsi que les autorisations d’entree 
des convois, notamment des convois transfrontaliers. 

En outre, nous mettons en exergue l’evaluation 
technique effectuee par le Departement de la surete 


et de la securite et le Service de la lutte antimines de 
l’ONU dans la ville de Raqqa afin d’assurer le retrait 
des restes explosifs de guerre. Nous pensons qu’il 
s’agit la d’une me sure fondamentale et urgente afin 
d’eviter de nouveaux morts et de permettre aux civils de 
reprendre le fil de leur vie quotidienne. C’est egalement 
indispensable pour que les personnes deplacees et les 
refugies puissent progressivement regagner leurs foyers. 
Ce retour, comme dans le reste de la Syrie, doit etre sur, 
digne, volontaire et informe. 

Le recul de la violence sur le terrain doit se 
fonder sur une plus grande confiance entre les parties 
concernees. L’amelioration de la situation humanitaire 
des civils, en particulier les plus vulnerables, comme 
les enfants, doit etre une priorite du dialogue politique 
et de la diplomatic de haut niveau. Nous reaffirmons 
que le seul moyen de regler ce conflit passe par un 
processus politique concerte, sans exclusive et axe sur le 
dialogue, dirige par le peuple syrien et permettant une 
solution pacifique. 

Enfin, nous soulignons le travail que la 
Representante speciale Virginia Gamba effectue au nom 
des enfants dans les conflits armes et l’encourageons a 
poursuivre son action importante en coordination avec 
les organismes des Nations Unies, les Etats Membres, 
les organisations regionales et sous-regionales, 
conformement a la resolution 2427 (2018). Nous 
l’assurons une fois encore du plein appui de notre 
delegation. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Mark 
Lowcock, et la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Virginia Gamba, de leurs exposes complets 
et tres instructifs. 

Nous avons etudie soigneusement le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/724) et suivons 
de pres 1’evolution de la situation sur le terrain. Le 
Kazakhstan est preoccupe par la situation humanitaire 
dans le sud-ouest de la Syrie. II sera impossible d’attenuer 
les souffrances sans un accord politique, conformement 
a la resolution 2254 (2015), au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et aux autres plateformes visant a 
instaurer la paix en Syrie. 

Nous sommes egalement alarmes par l’ampleur, 
la frequence et la gravite croissantes des violations 
graves commises a l’encontre des enfants en Syrie. 
L’annee derniere a ete la plus meurtriere pour les enfants 
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depuis le debut du conflit, avec 2 millions de refugies et 
2,5 millions de deplaces parmi les enfants syriens. 

Voila pourquoi nous appelons les parties a 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international humanitaire afin de reduire le 
nombre de victimes parmi les enfants. Les parties 
doivent proteger la population civile et eviter d’attaquer 
les infrastructures civiles, notamment les ecoles et 
les etablissements de sante et leur personnel. II est 
egalement essentiel de mettre en oeuvre le programme 
de deminage afin de sauver des vies et de prevenir des 
blessures dont les sequelles peuvent durer toute une 
vie. II faut, en outre, accroitre l’appui aux programmes 
de reinsertion et de rehabilitation pour les enfants qui 
etaient associes a des groupes armes. 

Les enfants sont les victimes les plus vulnerables 
et les plus touchees par ce conflit vieux de sept ans. C’est 
pourquoi il ne faut menager aucun effort pour assurer 
leur scolarisation et leur fournir les soins de sante et 
les services sociaux dont ils ont besoin, afin d’eviter 
de perdre toute une generation, car les enfants sont la 
premiere richesse du pays. 

Laresolution2165(2014) etlesresolutionssuivantes 
concernant les operations transfrontieres et les autres 
methodes d’acheminement de l’aide sont egalement 
indispensables pour des interventions axees sur les 
besoins. II est essentiel de garantir un acces humanitaire 
sur, durable et sans entrave a tous les civils qui en ont 
besoin, en particulier les enfants, si nous voulons eviter 
une nouvelle aggravation de la crise humanitaire. Cela 
est particulierement vital a travers les lignes de conflit 
dans les zones qui passent sous le controle de l’une ou 
l’autre partie. 

Le Kazakhstan souscrit a l’appel lance par le 
Secretaire general pour que les garanties de securite 
necessaires soient en mises place afin de permettre la 
poursuite de l’acheminement rapide et sans entrave de 
l’aide de fa?on impartiale et objective. Les civils qui 
souhaitent fuir les combats doivent etre autorises a le 
faire sans entrave, dans la dignite et en toute securite, 
tandis que ceux qui souhaitent rester doivent etre 
proteges. Nous devons garantir le respect du principe 
de responsabilite et mettre fin a l’impunite de ceux qui 
commettent des violations. 

La crise humanitaire exige une demarche globale 
et integree qui va au-dela de la simple fourniture de 
l’aide. II est evident que l’option militaire n’est pas 
une solution. C’est pourquoi le Kazakhstan appuie 


pleinement la reprise des negociations politiques dans 
le cadre du processus d’Astana et par l’entremise des 
pays qui en sont garants. Cela permettrait egalement 
d’attenuer la crise humanitaire. Une solution durable ne 
peut etre atteinte que par le biais d’un dialogue ouvert 
a toutes les parties prenantes, y compris les femmes et 
les jeunes. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Lowcock et M me Gamba de 
leurs exposes. 

Les faits sur le terrain sont la preuve d’une 
amelioration de la situation en Syrie, y compris du 
point de vue humanitaire. Avec l’evacuation des 
habitants de Fouaa et de Kefraya, il n’y a plus de zones 
assiegees dans le pays. A mesure que les risques pour 
la securite diminuent dans les territoires recemment 
liberes des griffes des terroristes, les conditions se 
mettent progressivement en place pour elargir le champ 
geographique de l’aide humanitaire. Cependant, des 
problemes considerables persistent en matiere d’acces 
humanitaire dans un certain nombre de zones qui ne 
sont pas controlees par Damas, notamment les zones 
occupees par la pretendue coalition, en violation de la 
souverainete de la Syrie. Aucun progres significatif 
n’a ainsi ete enregistre dans la fourniture d’articles 
essentiels aux residents du camp de Roukban, situe dans 
une zone interdite proche de la base militaire americaine 
de Tanf. Par ailleurs, rien dans le fonctionnement du 
camp ne contribue a l’instauration de la paix et a la lutte 
contre le terrorisme. 

Nous sommes une fois de plus contraints d’attirer 
l’attention sur la necessity de preparer le retrait du 
mecanisme transfrontalier, que le Conseil de securite 
a mis en place en tant que mesure extraordinaire a un 
moment et dans des circonstances ou il etait impossible 
de mener des operations humanitaires dans un certain 
nombre de zones du territoire syrien. La situation actuelle 
est fondamentalement differente, et il ne rime a rien de 
maintenir ce vestige du passe, qui viole la souverainete 
de la Syrie. En outre, l’examen du Secretaire general ne 
nous convainc pas de l’efficacite du controle exerce par 
l’ONU sur les livraisons transfrontieres et la distribution 
des produits en Syrie. Ce mecanisme est discriminatoire 
par nature, car il ne dessert que des zones temporairement 
controlees par des groupes armes. 

La Russie continue de fournir une aide humanitaire 
quotidienne a la partie syrienne. Nous presentons 
regulierement des statistiques aux membres du Conseil 
de securite. Plus de 2 800 tonnes d’aide humanitaire ont 
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ete livrees et plus de 86 000 personnes ont ete prises 
en charge par nos infirmiers. Au cours des dernieres 
annees, en cooperation avec les organismes specialises 
de l’ONU, le Comite international de la Croix-Rouge et le 
Croissant-Rouge arabe syrien, des specialistes russes ont 
assure environ 300 convois humanitaires, parfois dans 
des conditions extremement difficiles. Nous menons 
egalement des operations humanitaires conjointes avec 
nos partenaires humanitaires, dont un exemple recent 
est l’acheminement d’articles humanitaires dans la 
Ghouta orientale mentionne par mon collegue franqais, 
en application d’un accord au plus haut niveau entre 
la Russie et la France, une operation pour laquelle la 
Russie a fourni la composante transports. Ces dernieres 
semaines, des mesures decisives ont ete mises en place 
pour eliminer les centres terroristes dans les regions 
du sud du pays, ce qui repond pleinement aux objectifs 
fixes par le Conseil de securite et sert les interets des 
voisins immediats de la Syrie ainsi que ceux de la Syrie 
elle-meme. La Russie accorde une attention constante 
aux priorites des acteurs regionaux et maintient des 
contacts intensifs avec eux a plusieurs niveaux. 

Toutefois, il est encore trop tot pour crier victoire. 
Les moments tragiques ne sont, helas, pas ce qui 
manque, comme l’a egalement souligne mon collegue 
americain aujourd’hui. Nous avons ete choques par 
la serie d’attaques terroristes commises l’autre jour 
dans la province de Soueida, qui ont fait des centaines 
de victimes. Les auteurs de ces crimes doivent etre 
severement punis. Pour punir les coupables, il est 
crucial de compter sur la determination inebranlable de 
tous les acteurs internationaux a lutter ensemble contre 
le terrorisme sous toutes ses formes, en appliquant des 
normes uniformes, comme l’exigent les resolutions du 
Conseil de securite. 

La mise en oeuvre d’accords locaux de pacification 
se poursuit dans les provinces de Deraa et Qouneitra, qui 
ont ete debarrassees des terroristes. Ces mesures ont ete 
elaborees avec la participation directe de specialistes du 
Centre pour la reconciliation des parties belligerantes, 
cree par la Russie. Les militants ont la possibility de 
beneficier d’une amnistie officielle, de regulariser leur 
situation et de participer aux initiatives visant a retablir 
une vie pacifique, et ils sont nombreux a faire ce choix. 
Ceux qui n’acceptent pas la reconciliation migrent vers 
le nord du pays avec leurs families. 

Comme nous l’avons deja souligne a maintes 
reprises, et je vais le repeter, les veritables travailleurs 
humanitaires, qu’ils soient medecins, enseignants ou 


journalistes, n’ont rien a craindre du retablissement 
du controle des autorites centrales dans les territoires 
liberes. Ceux qui ont a craindre pour leur securite sont 
ceux qui dissimulent une tout autre activity, qui vise a 
detruire l’Etat syrien et a propager l’extremisme et la 
fausse propagande, derriere une faqade humanitaire. 
Nous recevons des demandes d’aide pour evacuer toutes 
sortes d’activistes du sud-ouest de la Syrie et examinons 
ces demandes sur la base de considerations humanitaires 
et de nos capacites. Ceux qui sortent du lot a cet egard 
sont les Casques blancs, que mes collegues ont deja 
mentionnes aujourd’hui, et qui se presentent comme 
une organisation de defense civile syrienne alors qu’ils 
prennent part a des actes de provocation revoltants, 
notamment l’utilisation de substances toxiques. Leur 
marque de fabrique dans la guerre de l’information 
contre Damas est le montage de videos dans lesquelles 
ils exploitent cyniquement des enfants. Nous avons deja 
signale de tels cas a plusieurs reprises. Nous estimons 
qu’une fois que les Casques blancs auront ete expulses, 
la situation en Syrie sera plus sure, et que ces individus 
seront retournes chez leurs parrains etrangers en Europe 
et en Amerique du Nord, ils cesseront ces provocations 
et s’abstiendront d’aider les terroristes. 

Alors que la situation est normalisee dans une 
grande partie de la Syrie, le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leurs domiciles permanents 
est de plus en plus urgent. Il allegera le fardeau 
migratoire dans les pays d’accueil, principalement le 
Liban, la Jordanie, la Turquie, l’Egypte et plusieurs 
pays europeens. Le principal est que tous les Syriens 
qui le souhaitent puissent rentrer chez eux et participer 
au relevement et au developpement de leur patrie. Ce 
processus a commence. Le nombre de citoyens qui 
rentrent en Syrie se compte par milliers. Bien sur, il 
faut creer des conditions propices a un retour sur et 
digne, et les autorites syriennes sont pretes a faire le 
necessaire a cet effet. Dans une declaration officielle 
publiee le 3 juillet, le Gouvernement syrien a exhorte 
ses concitoyens a rentrer chez eux et s’est declare 
responsable de leur surete et de leur integrity. Nous 
notons que cet appel a ete salue par plusieurs Etats qui 
ont accueilli des refugies syriens durant le conflit. 

Je tiens a souligner que les insinuations concernant 
la loi n°10 sont infondees, comme l’expliquent sans 
relache les autorites syriennes. Une campagne 
d’information a ete orchestree pour accuser Damas de 
vouloir exproprier les critiques du Gouvernement actuel 
qui vivent a l’etranger. Or le seul objectif, par ailleurs 
fort a propos, de cette loi est de reglementer la situation 
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relative aux droits de propriety, que le conflit a plongee 
dans le chaos. II importe de noter que les Syriens ne 
se precipitent pas pour appliquer cette loi et qu’ils sont 
prets a continuer d’en examiner les details avec les 
experts de l’ONU. 

La mise en oeuvre reussie des plans pour le 
retour des refugies et des personnes deplacees exigera 
que toutes les parties prenantes deploient des efforts 
coordonnes en cooperation avec les autorites syriennes. 
Les institutions specialises du systeme des Nations 
Unies doivent jouer un role majeur a cet egard, 
notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. Cette question sera a l’ordre du jour 
de la dixieme reunion internationale de haut niveau qui 
se tiendra sous le format Astana les 30 et 31 juillet a 
Sotchi. La Russie est en train de prendre des mesures 
concretes pour venir en aide. Le Centre d’accueil, de 
repartition et d’installation des refugies a commence a 
travailler en coordination avec Damas, et dispose d’un 
reseau etendu d’annexes au niveau des postes de controle 
installes dans differentes regions du pays. 

Dans ce contexte, la relance de l’economie 
syrienne, notamment la creation d’emplois, est un defi 
majeur. La guerre a porte un coup severe a de nombreux 
secteurs syriens de l’industrie et a l’agriculture et detruit 
maisons et infrastructures. Le pays connait une grave 
penurie de materiaux de construction et d’equipements 
lourds, qui ont aussi besoin de carburant. Les systemes 
educatif et sanitaire, source de grande fierte pour les 
Syriens avant le conflit, doivent etre remis sur pied. Le 
mieux que les partenaires internationaux puissent faire, 
c’est aider les Syriens dans leurs efforts de relevement 
et s’abstenir de s’accrocher a une dynamique politique 
artificielle. Le moment est venu aussi depuis longtemps 
de lever les sanctions unilaterales, dont les principales 
victimes sont les Syriens ordinaires, comme l’ONU 
l’a montre. 

Je voudrais aussi parler brievement de la question 
du deminage humanitaire. Les specialistes russes ont 
fait un travail remarquable. Ils ont fait beneficier de 
leur expertise leurs collegues syriens et ont aide a la 
formation de plus de 1 200 sapeurs-miniers locaux. Nous 
en avons parle en detail dernierement lors d’une seance 
du Conseil de securite (voir S/PV.8304). Nous esperons 
que la signature du memorandum d’accord entre le 
Gouvernement syrien et le Service de la lutte antimines 
de l’ONU sera suivi de mesures concretes, pratiques 
et non politisees. Rien qu’a Raqqa, il y a enormement 
de travail a faire et, malheureusement, plusieurs mois 


apres avoir eradique le foyer terroriste, la pretendue 
coalition n’a pas fait assez pour rendre habitable la ville 
qu’elle a detruite. Nous voudrions aussi croire que nos 
partenaires internationaux pourraient aider le Service de 
la lutte antimines en finangant des projets de deminage 
en Syrie et en fournissant un appui technique. 

Pour terminer, je voudrais m’ecarter des questions 
purement humanitaires et dire que grace aux specialistes 
russes, tant sapeurs-miniers qu’archeologues, les 
monuments de Palmyre - patrimoine de toute 
l’humanite - que les terroristes ont detruits sont en voie 
de restauration. Nous comptons que les organismes 
internationaux specialises, en particulier l’UNESCO, 
pour manifester un interet sincere sur cette question. 

Plus largement, il importe de commencer a 
parler de la reintegration de la Syrie dans le systeme 
commercial et economique regional. La reouverture de 
nombreuses routes et postes-frontiere fermes doit etre 
une condition prealable importante pour renforcer les 
liens traditionnels entre la Syrie et ses partenaires dans 
la region. C’est de loin le meilleur moyen d’atteindre 
l’objectif de normalisation des relations entre les 
Etats du Moyen-Orient, et la Russie est disposee a 
aider par tous les moyens possibles. Et, bien entendu, 
la stabilisation permettra aussi de faire avancer le 
processus de reglement politique mene sous les auspices 
de l’ONU, que tous les membres du Conseil de securite 
appuient unanimement. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine remercie de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Lowcock, et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Gamba. 

La Chine prend note du dernier rapport du 
Secretaire general sur les operations transfrontieres de 
secours humanitaires (S/2018/724) et tient a se declarer 
gravement preoccupee par la situation humanitaire 
qui prevaut dans ce pays et par les entraves mises aux 
activites humanitaires. Nous saluons les efforts deployes 
par les organismes humanitaires des Nations Unies 
et les parties concernees pour ameliorer la situation 
humanitaire dans certaines zones de la Syrie. Nous 
esperons que toutes les parties syriennes continueront 
de coordonner leurs activites avec les operations de 
secours humanitaires de l’ONU. Etant donne le conflit en 
cours dans certaines regions de la Syrie, nous esperons 
que les parties concernees s’abstiendront de nuire aux 
civils innocents et s’efforceront de mieux proteger les 
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enfants touches par le conflit. Tous les acteurs syriens 
doivent penser a l’avenir de leur pays et au bien-etre de 
leur peuple, se conformer aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et regler leurs differends par 
le dialogue et la concertation en vue d’attenuer la 
situation humanitaire aussi vite que possible. Dans 
toutes les activites humanitaires, il est imperatif 
d’adherer aux principes de neutrality, d’impartialite 
et de non-politisation et de respecter la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie. L’ONU et la communaute internationale doivent 
ameliorer leur communication et leur coordination avec 
le Gouvernement syrien et fournir une aide a tous les 
secteurs qui en ont besoin. 

Un plus grand appui est necessaire de la part de la 
communaute internationale afin d’aider les pays voisins 
de la Syrie a repondre aux besoins du grand nombre 
de refugies syriens. Nous avons pris note des progres 
accomplis s’agissant d’aider les Syriens a retourner chez 
eux. La communaute internationale doit donner priorite 
a la reconstruction de la Syrie et l’appuyer activement, 
redoubler d’efforts pour enlever les mines, les engins 
explosifs improvises et les restes explosifs de guerre, 
reduire au minimum le nombre de pertes civiles par 
accident et aider les refugies et les deplaces a rentrer 
chez eux. 

Les groupes terroristes continuent de mener des 
attaques a l’interieur de la Syrie. Nous condamnons la 
recente attaque terroriste perpetree dans la province 
de Soueida, dans le sud de la Syrie. La communaute 
internationale doit renforcer sa cooperation et appliquer 
des normes uniformes dans la lutte contre tous les 
groupes que le Conseil a designes comme terroristes. 

Toute amelioration serieuse de la situation 
humanitaire en Syrie necessite le deployment de plus 
grands efforts afin de promouvoir le processus politique. 
La communaute internationale doit tout mettre en oeuvre 
pour que l’ONU soit la principale voie de mediation et 
aider l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, a faciliter 
le processus politique, conformement au principe de 
l’appropriation et du leadership syriens et sur la base 
de la resolution 2254 (2015). II importe de faire en sorte 
que le Conseil reste uni sur cette question et puisse 
aider a creer les conditions propices a un reglement 
politique. La Chine attache une grande importance a 
la situation humanitaire en Syrie. Le President chinois, 
M. Xi Jinping, a annonce dernierement l’octroi d’une 
nouvelle aide de 600 millions de dollars a la Syrie, a la 
Jordanie, au Liban et a d’autres pays en appui aux efforts 


humanitaires et de reconstruction sur le terrain. Nous 
continuerons au mieux de nos capacites d’aider la Syrie 
et ses voisins affectes par l’afflux de refugies syriens. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Tout d’abord, ma 
delegation voudrait joindre sa voix a celle des orateurs 
qui Font precedee pour condamner la recente attaque 
terroriste perpetree par Daech dans la province de 
Soueida, qui a fait des centaines de victimes. 

Ma delegation remercie M. Mark Lowcock 
et M me Virginia Gamba, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, de leurs exposes. 

La Cote d’Ivoire reste preoccupee par la 
degradation de la situation humanitaire en Syrie, 
causee par la resurgence des combats ayant entraine de 
nombreuses pertes en vies humaines, de meme que par 
la suspension par les Nations Unies de leurs activites 
d’acheminement de l’aide humanitaire, faute de garanties 
securitaires. Monpays rappelle que l’aide transfrontaliere 
autorisee par les resolutions 2165 (2014), 2191 (2014), 
2258 (2015) et 2393 (2017) demeure un volet essentiel 
de Faction humanitaire des Nations Unies en Syrie, et 
a permis de sauver de nombreuses vies et d’attenuer les 
souffrances de milliers de personnes. Tout en reiterant sa 
condamnation de l’escalade militaire dans le sud-ouest de 
la Syrie, la Cote d’Ivoire voudrait, a nouveau, appeler au 
strict respect de la resolution 2401 (2018), qui exige une 
cessation immediate des hostilites, en vue de permettre 
l’acheminement, sans entrave et en toute securite, de 
l’aide humanitaire aux populations dans le besoin. C’est 
done le lieu de rappeler aux parties prenantes au conflit 
leurs obligations, conformement au droit international 
humanitaire, de proteger les populations civiles, les 
infrastructures socioeducatives telles que les ecoles, 
les etablissements sanitaires, de meme que les agents 
humanitaires. Elies doivent surtout s’abstenir d’entraver 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 
en detresse. 

Ma delegation salue les accords de cessation 
des hostilites auxquels sont parvenus les forces 
gouvernementales et les groupes armes rebelles, sous 
l’impulsion de la Federation de Russie. Cette treve 
devrait permettre un acheminement dans les meilleures 
conditions de securite de l’aide humanitaire vers les 
populations qui sont dans le besoin. Mon pays se felicite 
aussi particulierement de l’operation humanitaire 
conjointe entre la Federation de Russie et la Republique 
fran?aise, qui a permis, avec le concours des Nations 
Unies, la livraison de materiel medical et de biens 
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de premiere necessite aux populations de la Ghouta 
orientale. Parallelement a cette operation dans la Ghouta 
orientale, il est egalement heureux de constater que pres 
de 40 camions du Croissant-Rouge arabe syrien ont pu 
acceder aux anciennes zones assiegees de la province 
meridionale de Deraa, pour distribuer des aides aux 
populations restees sur place. 

De meme, ma delegation salue 1’amelioration 
progressive de la situation securitaire et sanitaire a Raqqa, 
qui a permis a quelque 138 000 civils de regagner leurs 
habitations depuis la liberation de la ville de l’emprise 
de Daech, en octobre 2017. Par ailleurs, mon pays 
encourage la communaute internationale a poursuivre 
ses efforts, en vue d’apporter une reponse appropriee a 
la crise humanitaire en Syrie et, remercie, a cet egard, 
les pays frontaliers pour l’assistance multiforme dont 
beneficient les 5,6 millions de refugies syriens. 

Conscient de l’impact que peut avoir cet afflux de 
refugies sur l’economie et la stability des pays d’accueil, 
la Cote d’Ivoire exhorte la communaute internationale 
a considerer la question du retour des refugies syriens 
dans leurs foyers d’origine avec la plus grande attention. 
Ce retour devra se faire conformement aux normes 
internationales en vigueur, qui prescrivent un retour 
volontaire et durable des refugies, dans des conditions 
sures et dignes, afin de permettre a ceux-ci de prendre 
toute leur part dans le processus de reconciliation 
nationale et le reglement politique global de la crise 
en Syrie. 

Ma delegation estime que Faction de la 
communaute internationale, en vue d’apporter une 
reponse humanitaire satisfaisante aux besoins des 
populations syriennes, doit s’inscrire dans le cadre 
global de nos efforts collectifs visant a trouver une 
issue politique a la crise. Seul un processus de paix 
credible et inclusif, base sur les dispositions pertinentes 
de la resolution 2254 (2015), peut apporter une solution 
definitive a la crise que traverse ce pays. 

Dans cette perspective, mon pays salue les 
differentes initiatives visant a relancer le processus 
de dialogue intersyrien, et encourage M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, a entreprendre, dans le cadre du processus de 
Geneve, les demarches necessaires a la mise en place 
du comite charge de rediger le projet de la nouvelle 
Constitution de la Syrie, tel que decide a la reunion de 
Sotchi, en Russie. 


Pour terminer, la Cote d’Ivoire exhorte les parties 
syriennes a privilegier la voie du dialogue et a faire 
progresser le processus politique, en vue d’une sortie 
de crise durable, conformement a la feuille de route 
de la resolution 2254 (2015). Elle salue l’engagement 
personnel de l’Envoye special en faveur de la recherche 
d’une solution politique a la crise syrienne et l’assure de 
son plein soutien. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
Nous nous associons, nous aussi, aux autres orateurs 
pour remercier de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint Mark Lowcock et la Representante speciale 
Virginia Gamba. 

La situation humanitaire dans differentes regions 
de la Syrie reste catastrophique en raison des operations 
militaires qui y ont cours, notamment dans le sud-ouest 
du pays. L’ampleur des victimes civiles, de la destruction 
des installations humanitaires et des deplacements reste 
alarmante, comme l’a explique le Secretaire general 
dans son rapport (S/2018/724) en date du 20 juillet. Nous 
appelons une nouvelle fois a la cessation des hostilites, 
qui aggravent la crise humanitaire. Nous savons gre 
a l’ONU et a ses partenaires humanitaires de l’aide 
qu’ils continuent de fournir a des millions de Syriens, 
mais, comme l’a declare le Secretaire general adjoint 
Lowcock, il est essentiel de garantir un acces de qualite, 
en particulier dans certaines zones qui sont passees 
sous le controle d’une partie adverse, afin de fournir 
une aide a tous les Syriens sur la base de leurs besoins 
humanitaires. Les difficultes d’acces, notamment la 
suspension de certaines operations transfrontieres, 
causee par l’absence de garanties de securite dans le 
sud-ouest de la Republique arabe syrienne, comme cela 
est indique dans le dernier rapport en date du Secretaire 
general, doivent etre reglees, afin d’assurer un acces 
humanitaire sur, continu et sans entrave. 

En outre, la protection des civils et des installations 
civiles est indispensable pour soulager les souffrances 
des civils, notamment les enfants. S’il est de notoriete 
publique que tous les Syriens souffrent en raison de la 
tragedie humanitaire persistante, les enfants sont parmi 
les groupes les plus vulnerables. Ils sont tues, blesses 
et deplaces, et connaissent d’enormes souffrances 
emotionnelles, psychologiques et physiques. 

Nous convenons tous que l’avenir de la Syrie 
repose sur les enfants d’aujourd’hui. C’est pourquoi 
ils doivent etre proteges de toute violence et autorises 
a recevoir une aide humanitaire. A cet egard, nous 
remercions l’ONU et ses partenaires humanitaires 
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de l’assistance ciblee qu’ils fournissent aux enfants. 
Toutefois, en fin de compte, c’est le retablissement de 
la paix qui pourra sauver et proteger les enfants syriens 
de leur indescriptible agonie et leur permettre de 
s’epanouir pleinement. 

Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
en definitive, seul un dialogue politique global dirige 
par les Syriens et facilite par la resolution 2254 (2015) 
pourra remedier a la tragedie humanitaire en Syrie. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 

Nous nous reunissons une fois encore pour 
debattre d’un rapport du Secretaire general (S/2018/724) 
qui expose clairement la maniere dont les principes 
et regies du droit humanitaire sont regulierement et 
systematiquement violes. Les appels de la communaute 
internationale a mettre fin a la violence en Syrie, a 
garantir 1’acces humanitaire et a assurer la protection 
des civils sont sans reponse, et les resolutions du Conseil 
elles-memes sont ignorees. Pourtant, nous devons 
poursuivre nos efforts visant a promouvoir une solution 
politique au conflit et a alleger les souffrances du peuple 
syrien. Pour remedier a la situation tragique que la crise 
syrienne fait endurer aux enfants, nous devons etre 
capables de nous unir. 

Comme l’ont dit aujourd’hui le Secretaire general 
adjoint Lowcock et la Representante speciale Gamba, 
nous devons agir d’urgence. Le temps presse pour une 
generation d’enfants syriens. La Syrie est le pays touche 
par un conflit le plus dangereux pour les enfants. L’annee 
derniere a ete l’annee la plus meurtriere, et pourtant, 
et c’est incroyable, le sort des enfants syriens ne cesse 
d’empirer, et le nombre d’enfants tues ou blesses au 
cours des deux premiers mois de 2018 depasse presque 
le nombre total enregistre l’annee derniere. Le Conseil, 
les parties au conflit et tous les Etats Membres presents 
aujourd’hui doivent desormais agir pour ameliorer la 
situation des enfants pris au piege du cauchemar de la 
guerre syrienne. 

A cette fin, je tiens a souligner quatre domaines 
d’intervention humanitaire dans lesquels nous pouvons 
et nous devons mieux faire. Agir pour proteger les 
enfants en Syrie aujourd’hui dans ces quatre domaines 
permettra non seulement d’ameliorer leurs vies, mais 
contribuera egalement a consolider la paix en Syrie et a 
prevenir une reprise du conflit. 


Le premier domaine, c’est l’acces. Plus de 5 
millions d’enfants ont besoin d’une aide humanitaire. La 
resolution 2427 (2018) exhorte les parties a permettre et 
a faciliter l’acces sans entrave et en toute securite des 
agents humanitaires aux enfants, et condamne les refus 
illicites d’acces humanitaire et le fait de priver les civils, 
en particulier les enfants, des biens indispensables a 
leur survie. Le Secretaire general adjoint Lowcock 
nous a informes aujourd’hui et, en fait, chaque mois, 
des refus illicites d’acces humanitaire. Ces refus ont 
egalement de profondes consequences indirectes qui 
ne sont pas toujours comprises, notamment la mise en 
place de mecanismes d’adaptation prejudiciables tels 
que l’augmentation du travail des enfants, le recrutement 
d’enfants par des groupes armes et une hausse des 
mariages d’enfants. Les travailleurs humanitaires 
signalent que des filles de 14 ans sont meres de 
plusieurs enfants. 

Nous appelons toutes les parties a donner un 
acces immediat a toutes les personnes dans le besoin, 
en envisageant toutes les options pour que l’ONU 
atteigne le plus de personnes possible, y compris les 
options transfrontalieres, un acces accru de l’ONU a 
travers les lignes de front, notamment vers des zones 
qui sont recemment passees sous le controle d’une partie 
adverse, et a proteger les travailleurs humanitaires pour 
qu’ils puissent continuer de faire leur travail. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’education, 
comme nous l’a dit aujourd’hui la Representante speciale 
du Secretaire general, Virginia Gamba, une ecole sur 
trois en Syrie est fermee, ce qui a pour consequence que 
plus de 2 millions d’enfants sont prives de leur droit a 
l’education. L’ecole devrait etre un lieu de stability et 
de securite pour les enfants. Or, les attaques contre 
les ecoles sont systematiques et generalises. L’annee 
derniere, 67 attaques ont ete signalees, dont la plupart 
ont ete menees au moyen de frappes aeriennes. Les 
enfants qui ont ete assieges, notamment dans la Ghouta 
orientale, ont souvent ete depouilles de plusieurs annees 
de scolarisation. 

La resolution 2427 (2018) exhorte a nouveau toutes 
les parties a s’abstenir de toute action qui entraverait 
l’acces des enfants a l’education et condamne fermement 
les attaques contre les ecoles. Toutes les parties au 
conflit doivent cesser toutes les attaques visant les 
ecoles et donner a tous les enfants, y compris ceux qui 
n’ont pas de documents d’etat civil, acces aux ecoles. 
Nous appelons a redoubler d’efforts pour preserver 
les ecoles du conflit, en particulier dans la province 
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d’Edleb. Toutes les attaques perpetrees contre des ecoles 
en violation du droit international humanitaire doivent 
faire l’objet d’une enquete et les responsables doivent 
etre traduits en justice. Nous appelons egalement tous 
les donateurs a accroitre le financement de l’education 
dans le cadre de leur reponse a la situation d’urgence. 

Le troisieme domaine est celui de la sante 
mentale. Le stress de la guerre est souvent trop dur 
pour les adultes eux-memes; les consequences pour les 
enfants peuvent etre profondes et durer toute leur vie. La 
resolution 2427 (2018) souligne qu’il importe de trouver 
des sources de financement pour les programmes de 
promotion de la sante mentale et de soutien psychosocial 
dans les contextes humanitaires et de veiller a ce que 
tous les enfants regoivent l’appui dont ils ont besoin. La 
guerre en Syrie a cree une crise de sante mentale chez 
les enfants, qui presentent souvent des symptomes de 
troubles post-traumatiques. Les deux tiers des enfants 
ont perdu un etre cher, ont vu leur foyer bombarde ou 
ont souffert de blessures liees a la guerre. La situation 
est encore aggravee par les violences sexuelles, les 
mariages forces, l’esclavage sexuel et la traite des 
filles et des gargons. Moins de 5 % du financement de 
Faction humanitaire en Syrie est axe sur la protection, 
la sante mentale, les services psychosociaux ou 
l’education dans les situations d’urgence. C’est pourquoi 
nous encourageons les donateurs et la communaute 
humanitaire a nous aider a y remedier aujourd’hui. 

Le quatrieme domaine concerne la protection. 
L’annee 2017 a vu le plus grand nombre de violations 
graves commises contre les enfants en Syrie. La 
majorite des enfants tues ou blesses ont ete victimes 
de frappes aeriennes et beaucoup ont perdu la vie en 
raison des attaques systematiques contre des hopitaux et 
des installations medicales. Nombre d’entre eux ont ete 
separes de leur famille. Les filles qui se trouvent dans les 
camps de deplaces sontparticulierement vulnerables face 
au risque de violence sexuelle. La protection des enfants 
qui sont pergus comme etant associes a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, ou Daech, est particulierement 
preoccupante. La resolution 2427 (2018) insiste sur le 
fait que les enfants qui ont ete recrutes par des groupes 
armes doivent etre consideres en premier lieu comme des 
victimes de violations du droit international, et exhorte 
a mettre l’accent sur la readaptation et la reinsertion des 
enfants precedemment associes a ces groupes. La Syrie 
ne doit pas faire exception. 

Jereiterenotreappelatouteslespartiespourqu’elles 
appliquent immediatement la resolution 2401 (2018) et 


les accords de desescalade existants a Edleb et dans le 
sud du pays, et respectent pleinement les obligations 
que leur impose le droit international, notamment le 
droit international humanitaire. Nous demandons en 
particulier a la Syrie de mettre en oeuvre le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, qu’elle a ratifie, et de cesser immediatement de 
commettre les six violations graves qui y sont enumerees. 

L’application du principe de responsabilite pour 
toutes les violations et exactions commises contre des 
enfants et d’autres doit etre garantie. Nous ne cesserons 
de reclamer justice aux niveaux international et national. 
Nous continuons de penser que la situation en Syrie doit 
etre deferee a la Cour penale internationale. D’ici la, 
nous appuyons les efforts deployes par le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables, ainsi que ceux des autres mecanismes 
pertinents pour faire en sorte que justice soit rendue pour 
les crimes commis en Syrie. Nous appelons egalement 
nos partenaires humanitaires a integrer la protection 
plus tot dans les premiers secours, et les donateurs a 
accroitre le financement des efforts de protection. Cela 
est particulierement urgent dans le sud. 

Nous ne cesserons d’exiger le plein respect du 
droit international, notamment du droit international 
humanitaire et des principes humanitaires, 
particulierement en ce qui concerne Faeces. Ensemble, 
nous devons assumer la responsabilite qui nous a ete 
confiee. Je tiens a exprimer mon appui aux trois demandes 
tres concretes que vient de formuler le representant 
du Royaume-Uni. Nous sommes en particulier 
profondement preoccupes par la securite du personnel 
humanitaire et medical, des travailleurs de la protection 
civile, de la societe civile, des militants des droits de 
l’homme et des journalistes qui sont particulierement 
susceptibles d’etre vises par les forces syriennes. Nous 
suivrons de pres Involution de la situation jusqu’a notre 
prochaine seance, a l’occasion de laquelle nous ferons le 
point sur la reponse apportee a ces trois demandes. 

Sans les efforts courageux et resolus des 
travailleurs humanitaires, de la sante et de la protection 
de l’enfance, la situation des enfants en Syrie serait 
encore pire. Je tiens a feliciter l’ONU et ses organisations 
partenaires de tout le travail accompli pour aider les 
enfants en Syrie. Chaque mois, l’UNICEF a elle seule 
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vient en aide a 3 millions de personnes en Syrie. J’espere 
que la seance d’aujourd’hui nous incitera a redoubler 
d’efforts pour aider et proteger les enfants, afin d’eviter 
de perdre une generation entiere qui merite notre soutien 
et en a besoin. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Hallak (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, je suis surpris par la logique 
des representants de certaines delegations qui ont parle 
de la liberation des territoires syriens de l’emprise des 
groupes terroristes en disant que le Gouvernement 
syrien continuait de s’emparer de territoires. L’armee 
syrienne et ses allies liberent les territoires qui se 
trouvaient sous le controle de groupes terroristes armes, 
lesquels ont utilise pendant des annees des enfants, 
des femmes et des personnes agees comme boucliers 
humains. Je rappelle ici que le jour viendra ou toutes 
les forces militaires qui nous agressent aujourd’hui, sans 
exception, seront chassees du territoire syrien et oil plus 
personne ne portera d’armes illegales contre les Syriens 
et l’Etat syrien. 

Nous aurions aime que le Conseil de securite 
reagisse collectivement au massacre sanglant perpetre 
par l’organisation terroriste Daech dans la ville de 
Soueida, il y a deux jours. 

Alors que nous examinons le cinquante-troisieme 
rapport du Secretaire general sur la situation humanitaire 
en Syrie (S/2018/724), je tiens a assurer une fois encore les 
membres du Conseil de l’engagement du Gouvernement 
syrien a fournir toutes sortes d’aide humanitaire a 
tous ses citoyens sur l’ensemble du territoire syrien. II 
s’agit la d’un devoir auquel nous restons attaches. C’est 
pourquoi nous veillons a cooperer et a coordonner notre 
action avec l’ONU et ses partenaires humanitaires, 
conformement aux principes directeurs enonces dans 
la resolution de l’Assemblee generale 46/182 sur la 
coordination et le renforcement de l’aide humanitaire. 
Cette resolution appelle egalement au respect de la 
souverainete et de l’independance des Etats, et souligne 
le role de l’Etat concerne dans la supervision de la 
distribution de l’aide humanitaire sur son territoire, ainsi 
que la necessite de respecter les principes de neutrality, 
d’integrite et de non-politisation. 

Les obligations constitutionnelles et juridiques 
enoncees dans tous les instruments internationaux, 


y compris les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite sur la lutte contre le terrorisme, exigent 
du Gouvernement syrien qu’il mene des operations 
militaires pour liberer les civils de l’emprise des groupes 
terroristes armes qui les assiegent et les utilisent comme 
boucliers humains depuis des annees. 

Avant-hier, nous avons envoye une lettre officielle 
en reponse au contenu du cinquante-troisieme rapport 
du Secretaire general sur la situation humanitaire en 
Syrie, et je voudrais faire les observations suivantes a 
cet egard. 

Premierement, jour apres jour, l’Etat syrien-grace 
a ses institutions et avec l’appui du peuple syrien et le 
soutien international des veritables amis de la Syrie, qui 
croient dans les principes du droit international - realise 
des progres importants sur le terrain pour liberer le 
territoire syrien des organisations terroristes armees qui 
se cachaient derriere les civils et les utilisaient comme 
boucliers humains, exploitaient et recrutaient leurs 
enfants et saisissaient l’aide humanitaire qui leur avait 
ete envoyee. Ces realisations et ces efforts importants 
des institutions nationales syriennes ont permis 
d’apporter un appui au peuple syrien et d’acheminer 
l’aide humanitaire de l’ONU. 

Deuxiemement, les operations de lutte contre le 
terrorisme que mene l’Etat syrien sont conformes a ses 
prerogatives constitutionnelles, aux principes du droit 
international humanitaire et aux resolutions pertinentes 
de l’ONU. De son cote, l’ONU doit renforcer son appui 
aux Syriens, conformement aux principes humanitaires, 
et notamment en coordination avec les institutions 
nationales syriennes, plutot qu’avec les pretendus 
conseils locaux, qui sont en realite des entites fictives 
affiliees a des organisations terroristes et des groupes 
secessionnistes. Les auteurs du rapport tentent, de 
maniere fort peu professionnelle, de promouvoir ces 
entites, auxquelles ils attribuent a tort un role dans 
l’acheminement de l’aide humanitaire qui ne leur revient 
absolument pas. 

Troisiemement, contrairement a ce que pretendent 
certaines personnes, les operations militaires menees 
avec succes par l’Armee arabe syrienne et ses allies 
contre des groupes terroristes armes qui controlaient 
des regions classees par l’ONU comme assiegees ou 
difficiles d’acces, ainsi que les compromis et les accords 
de reconciliation conclus dans d’autres regions, ont 
permis d’attenuer la souffrance des civils et de faire 
diminuer le nombre de regions touchees, tout en facilitant 
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grandement l’acheminement de l’aide humanitaire vers 
ces regions. 

Quatriemement, la Republique arabe syrienne 
souligne une fois de plus que les sanctions economiques 
unilaterales imposees par FUnion europeenne, les 
Etats-Unis et d’autres contre la Republique arabe 
syrienne limitent considerablement notre capacite 
de repondre aux besoins essentiels de la population 
syrienne et d’ameliorer ses moyens de subsistance. Nous 
signalons a cet egard le dernier rapport de l’ONU sur 
les effets nefastes de ces mesures, qui entravent Faction 
humanitaire aux niveaux national et international, a 
savoir le rapport du Rapporteur special sur les effets 
negatifs des mesures coercitives unilaterales sur 
l’exercice des droits de l’homme (A/72/370), auquel 
s’ajoute son dernier expose au Groupe international 
de soutien pour la Syrie, dans lequel il a souligne la 
menace que pose le maintien de ces mesures pour la 
situation humanitaire des Syriens, en particulier en ce 
qui concerne la sante, l’education, l’electricite, l’eau et 
les envois de fonds. 

Cinquiemement, les operations menees par l’Etat 
syrien pour debarrasser les Syriens du terrorisme dans 
le sud du pays ont revele les veritables motivations 
de certaines parties et de certains gouvernements 
qui se preoccupent non pas de repondre aux besoins 
des Syriens deplaces vers la frontiere entre la Syrie 
et la Jordanie, mais bien plus de proteger les groupes 
terroristes armes dans la region, en particulier les 
membres de l’organisation terroriste que sont les 
Casques blancs. Cette organisation terroriste est et reste 
la branche logistique et operationnelle du Front el-Nosra 
et d’autres groupes terroristes, notamment Al-Qaida. 
Ces organisations terroristes commettent des attentats 
contre les Syriens et destabilisent la Syrie et toute la 
region. Les Casques blancs, suivant les ordres de leurs 
parrains, fabriquent des informations insidieuses et 
falsifient les preuves pour tromper l’opinion publique 
internationale concernant l’utilisation par la Syrie 
d’armes chimiques afin de justifier les actes degression 
de certains membres permanents du Conseil de securite 
contre la Syrie. 

Mon pays tient a souligner que le systeme 
humanitaire des Nations Unies doit deployer des efforts 
serieux pour regagner la confiance du Gouvernement 
syrien en adoptant une nouvelle approche en vue de 
remedier a la situation humanitaire en Republique arabe 
syrienne, une approche qui serait fondee sur les principes 
d’objectivite, de transparence et d’impartialite. Mais 


cela ne sera pas possible tant qu’on jettera une ombre 
sur les realisations de l’Etat syrien et les efforts qu’il 
deploie pour repondre aux besoins de sa population, et 
tant qu’on detournera le regard des Etats qui soutiennent 
les terroristes en Syrie et instrumentalisent les 
problemes humanitaires pour satisfaire leurs propres 
objectifs politiques. 

La delegation de mon pays a ecoute attentivement 
l’expose de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Ma delegation a repondu officiellement au rapport 
annuel publie sous la cote S/2018/465. Nous confirmons 
une fois de plus que les accusations proferees contre le 
Gouvernement syrien dans l’expose ignorent totalement 
et deliberement les informations fournies au Secretariat 
par le Gouvernement syrien, ainsi que le fait que la 
souffrance des enfants syriens est la consequence des 
pratiques des groupes terroristes armes. 

Le rapport et l’expose de la Representante 
speciale sont fondes sur des informations depourvues 
de toute credibilite fournies par des sources suspectes 
proches des groupes terroristes armes. Toutes ces 
allegations sont refutees par les temoignages de civils 
proteges par l’armee syrienne apres avoir ete evacues des 
zones controlees par les groupes terroristes armes des 
annees durant. Leurs temoignages decrivent l’injustice, 
l’exploitation et la famine infliges aux civils, y compris 
les enfants, par ces groupes, dont les crimes n’epargnent 
ni les femmes, ni les enfants ni les personnes agees. 

Le Gouvernement syrien a transmis au Bureau 
de la Representante speciale des informations verifiees 
concernant le recrutement d’enfants par des groupes 
terroristes armes. Nous nions etrejetons categoriquement 
les affirmations du rapport concernant les pretendus cas 
averes de recrutement d’enfants par le Gouvernement 
syrien. Si cela etait vrai, pourquoi n’avons-nous pas 
re?u d’informations detaillees a cet egard en depit de 
nos demandes repetees? 

Le Gouvernement syrien prie le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general de 
diligenter une enquete pour connaitre le sort des enfants 
enleves a la suite de l’attentat terroriste commis a 
Rachidin, dans la province d’Alep, le 15 avril contre 
des bus qui devaient evacuer des civils des villages de 
Fouaa et Kefraya. Selon les informations dont dispose 
le Gouvernement syrien, 32 des enfants enleves se 
trouvent actuellement dans un centre d’accueil nomme 
Dar Raf dans la region de Reyhanli, dans le sud de la 
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Turquie, alors que les autres sont pris en charge dans le 
camp de refugies d’Atme. 

Enfin, je voudrais repondre aux allegations 
concernant la loi n° 10. J’informe le Conseil qu’il y 
a deux jours, ma delegation a envoye une lettre au 
Secretaire general et au President du Conseil de securite 
pour repondre aux allegations mensongeres concernant 


la nature de cette loi et ses objectifs. La lettre adressee 
par ma delegation contient une definition claire de cette 
loi et explique sa nature juridique, qui vise a proteger 
les biens. Nous rejetons toutes les allegations selon 
lesquelles cette loi viserait a confisquer les biens du 
peuple syrien. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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